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DE LA MENDICITÉ 


DANS 


LE DÉPARTEMENT DES BOÜCUESDÜRDOXE , 

ET 


DES MOYENS DE LA SUPPRIMER. 


La Mendicité a pris une extension considérable 
dans le département des Bouches du Rhône. Depuis 
bien des années l’attention du public et les regards 
de l’autorité sont tournés de ce côté. Le mal est cer- 
tain, il est grand : où est le remède? 

Dans un de ces rapports lumineux qui viennent 
chaque année retracer à grand traits la physiouo_ 
mie du pays, M. le Pair deFrance, Préfet, laissait 
entrevoir la possibilité de s’occuper prochainement 
de cet objet et d’y consacrer une partie des ressour- 
ces da budget. Le môme jour M. A. de la COSTE 
prescrivait des recherches et posait les bases d’un 
travail à soumettre au Conseil général dans la 
session de 1846. 

Telle est l’origine de ce Mémoire. 

Trois questions nous étaient indiquées par la na- 
ture même du sujet : 
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1° Quelle est la force numérique de la Mendicité 
dans ce déparlement? 

2° Quel est, à l'égard des mendians , l'état de la 
législation et de la jurisprudence administrative ? 

3° Sur quelles bases faut-il organiser un dépôt 
de Mendicité? 

C’est dans ce cercle que nous nous sommes ren- 
fermé, nous efforçant de marcher directement au 
but et ne prenant que le côté pratique d’une ques- 
tion qui, nous en convenons, aurait pu, à certains 
égards, se rattacher à de hautes théories. 

I™ PARTIE. 

La première chose à faire , quand on veut s’oc- 
cuper de la suppression de la Mendicité, c’est de 
s’assurer de l’étendue du mal et de la réalité des 
causes qui l’entretiennent. Avant d’arrêter aucune 
mesure , il est indispensable de déterminer quel est 
le nombre des mendians et si ceux qui tendent ain- 
si la main obéissent à un besoin réel, à une nécessi- 
té inévitable , ou si la ressource qu’ils exploitent 
n’est pas une insulte faite au bien-être , à la prospé- 
rité du pays. 

C’est dans cet ordre d’idées que nous avons com- 
mencé nos recherches sur la mendicité. 

Dès le mois de novembre 1845, une circulaire 
était adressée aux Maires du département pour leur 
demander une statistique des mendians dans leurs 
communes respectives. Tous se sont empressés de 
répondre à cet appel : avant le 1 er janvier 1846, 
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nous étions en mesure de dresser le tableau pla- 
cé à la fin du présent Mémoire. 

Nous aurions pu compliquer cet état et deman- 
der des renseignemens plus étendus. Les six ta- 
bleaux annexés à la circulaire ministérielle du 31 
juillet 1840, étaient encore présents à notre mé- 
moire avec leurs 32, 33 et 36 colonnes. Mais l’ex- 
périence faite en cette année nous avait démon- 
tré qu’il faut simplifier ces sortes de demandes 
et rendre la tâche facile quand on souhaite qu’elle 
soit remplie. La circulaire de 1840 a effrayé 
par l’immensité du travail qu’elle imposait. Aussi 
est-elle restée généralement sans réponse. Et, il 
faut en convenir.il était difficile qu’il en fût au- 
trement. Ce n’était rien moins qu’une de ces vas- 
tes enquêtes sur le paupérisme comme le gou- 
vernement de la Grande Bretagne en fait exécu- 
ter quand il a à prendre quelque grande mesu- 
re. Nous sommes loin de méconnaître la haute 
portée d'un tel travail et l'utilité qui aurqit pu en 
résulter. Mais, pour en rendre l’exécution possi- 
ble , il fallait moins compter sur les administra- 
tions locales, et, ainsi que cela se pratique de 
l’autre côté du Détroit, nommer des commissai- 
res spéciaux choisis dans l’élite de l’administra- 
tion et même dans le parlement. 

Au demeurant, ce n’était pas la situation des 
classes pauvres que nous avions besoin de con- 
naître: elle se révèle assez d’elle-même, et, grâ- 
ce à la bonne situation du pays , ce n’est pas de 
là que nous vient le mal, ainsi que nous le dé- 
montrerons tontôt. C’est la Mendicité et non le 
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paupérisme qui travaille le pays : distinction im- 
portante et qui reviendra plus d'une fois dans 
cet écrit, parce qu’il faut séparer du vrai pau- 
vre celui qui en prend l’habit , qui en exagère 
même l’apparence pour mieux exploiter les res- 
sources de la charité privée. 

Dans la mendicité elle-même, il convenait de 
restreindre le champ des recherches et d’éviter soi- 
gneusement toutes celles qui ne devaient pas aboutir 
à un résultat pratique. Qu’importent à l’adminis- 
trateur ces classifications sans fin dans lesquelles 
se complaît la statistique? si la curiosité du sa- 
vant y trouve un aliment, pour celui qui met la 
main aux affaires , tout doit être le plus simple 
possible, d’obord parce qu'il faut ménager le 
temps des agens qu’on emploie, ensuite parce 
qu’il y a toujours utilité à qui agit de savoir con- 
centrer ses vues. 

Nous nous sommes donc borné à constater la 
force numérique de la mendicité , abstraction fai- 
te de toute autre circonstance. Nous n’avons po- 
sé qu’une question aux maires : quel est le nom- 
bre de vos mendians? quel est leur âge , leur sexe? 
sont-ils infirmes ou valides ? ces données simples 
et faciles à recueillir étaient indispensables pour 
déterminer d’avance les moyens à prendre, les res- 
sources à préparer dans le but de supprimer la 
mendicité. 

Examinons rapidement les principaux résultats 
de ce travail. 

Le nombre total des mendians est de 592. Ce 
chiffre , comparé à celui de la population ( 375,003 ) 
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donne un mendiant pour 633 habitans. C’est infini- 
ment trop , eu égard à la situation prospère du dé- 
partement. Mais pour mieux apprécier cette pro- 
portion , remontons à une autre époque. 

Il fut fait en 1809 un recensement des men- 
dians du département des Bouches-du-Rhône , pour 
préparer l'exécution du décret du 5 juillet 1808 
conrernant l’établissement des dépôts de mendi- 
cité. Dirigé par un fonctionnaire qui a laissé d'ho- 
norables souvenirs (1), ce travail fut exécuté a- 
vec soin. Nous avons vivement regretté la perte 
du mémoire qui accompagnait les tableaux ; il ne 
reste au dossier de l’époque que les relevés sta- 
tistiques. D’après ces états , le nombre des mendians 
en avril 1809 était de 999, et la population, de 
292,298 habilans. C’était un mendiant par 300 ha- 
bitans, proportion effrayante , mais qui cesse de 
causer de la surprise quand on se reporte au temps 
et qu’on réfléchit à l’état de souffrance dans le- 
quel se trouvait notre département par l’effet de 
la guerre et du blocus continental. Si, avec notre 
population actuelle , nous étions replacés dans ces 
désastreuses circonstances , la même proportion 
nous donnerait 1230 mendians. Nous en avons bien 
près de 600 , c’est-à-dire environ la moitié. Qu’on 
compare les deux époques, et l’on sera bien au- 
trement effrayé de la situation. Quoi ! en pleine 
paix , et l’on sait quelle est la valeur de ce mot 
dans le département dont Marseille est le chef- 
lieu, après plus de trente ans d’une prospérité 


(1) M. Girard , alors secrétaire général de la Préfecture. 



8 — 


toujours croissante, nous n'avons réduit nos men- 
dians que de moitié! Mais voulût-on dire que c'est 
là un mal incurable , nécessaire , au moins faudrait- 
il admettre qu’il doit décroître avec la misère pu- 
blique, et que, dans un pays riche, il ne doit plus 
se montrer qu’à l'état d’exception. Eh ! bien ! nous 
habitons une des parties de la France les plus fer- 
tiles en ressources , les plus richement dotées par 
la paix , et nous montrons encore la moitié de la 
plaie que nous avions en 1809 , c’est-à-dire à l’une 
des périodes les plus calamiteuses pour notre 
pays ! Ce rapprochement en dit plus que toutes les 
considérations que nous pourrions apporter ici 
pour démontrer ce qu’il y a de volontaire et d’a- 
busif dans la mendicité , et combien nous sommes 
en droit de la poursuivre et de la réprimer. 

En 1 845, la mendicité afflue vers le grand cen- 
tre de population du département : sur 592 men- 
dions , Marseille en compte 311, soit un peu plus 
de la moitié. C’était l’inverse en 1809. Les men- 
dians étaient tout autrement dispersés ! ils ne dé- 
daignaient pas le séjour des villes du deuxième et 
du troisième ordre , et se répandaient môme dans 
les campagnes. II n’y en avait que 138 à Marseille, 
tandis qu’on en trouvait 90 à Aix , 38 à Arles , 
80 à La Ciotat, 42 à Auriol, etc. Si ces chiffres 
sont exacts , et, nous n’avons aucune raison d’en 
douter , on pourrait en conclure que la mendicité 
révélait à cette époque un besoin plus réel , qu’elle 
tenait moins du métier. C’était le pauvre du pays 
et non l’étranger qui tendait la main. Lorsque ve- 
nait l’hiver et que le travail commençait à man- 
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quer , bien des familles étaient réduites à cette 
dernière extrémité, et faisaient un appel à la cha- 
rité de leurs propres concitoyens. Mais ces men- 
dians temporaires retournaient aux champs quand 
la belle saison revenait, renonçant, du moins pour 
un temps, à vivre d’aumône. 

Il n’en est plus ainsi aujourd’hui : on mendie en 
tout temps , en toute saison. Et où la mendicité 
prend-elle le plus d’extension , où a-t-elle en quel- 
que sorte son siège? Précisément là où les res- 
sources abondent, où le travail ne manque jamais. 
C’est que l’état de mendiant est devenu une sorte 
de profession dont les bénéfices, presque nuis 
dans les petites villes et les campagnes , peuvent 
devenir considérables dans la grande cité du chef- 
lieu. Il n’v a pas de mendiant à Marseille dont 
la journée n’égale au moins le salaire du travailleur, 
sans compter qu’il est telle promenade , telle porte 
d’église qui assurent des recettes fabuleuses aux 
privilégiés qui les occupent. Voilà la vraie expli- 
cation de ce déplacement de la mendicité , voilà 
pourquoi Marseille en est infectée, et comment, 
avec son luxe et ses richesses, elle est condamnée 
à voir à chaque coin de rue le spectacle révol- 
tant de l’indigence simulée. 

Distribués en trois âges, savoir: de 16 ans et 
au-dessous, de 17 à 60, de 61 et au-dessus, 
les mendians du département se classent ainsi 
qu’il suit dans ces trois catégories : 

Première classe 69 j 

2 me classe 270 ! 592 

3 mo classe 253 i 
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Dans le môme total on trouve : 

Jeunes garçons , hommes , vieillards . 322 j e 
Jeunes filles, femmes, vieilles . . . 270 ' 

Il n’est nullement étonnant qu’il y ait plus d’hom- 
mes que de femmes à la mendicité. Ainsi que nous 
le dirons ailleurs, les étrangers forment une no- 
table partie de nos mendians. Or, dans ces espèces 
d’émigrations que nous envoient le Piémont , la 
côte de Gênes ou la Savoie , c’est l’homme et l’en, 
fant qui entreprennent le voyage , laissant aux 
femmes le soin de la maison. Quant aux men- 
dians du pays , fort rares d’ailleurs, il faut le dire 
à la louange des femmes , l'humiliation de la men- 
dicité leur coûte plus qu’aux hommes ; elles sont 
d’ailleurs en général plus laborieuses daus le clas- 
ses indigentes et trouvent sans peine , à tout âge, 
l’emploi de leurs bras. 

Il serait moins facile d’expliquer pourquoi l’âge 
de la force et de la maturité fournit le plus grand 
nombre de mendians. On concevrait la mendicité 
dans l’enfance , on la concevrait encore au dé- 
clin de l’âge , alors que les forces sont épuisées 
et que le travailleur a de la peine à se faire ac- 
cepter. Mais de 17 ans à 60, si le pauvre n’est 
absolument infirme , il doit trouver sa ressource 
dans ses bras , et s’il fait métier de demander 
l’aumône, c’est qu’il y a parti pris de vivre dans 
la paresse et la crapule. 

Ce qui fait encore mieux ressortir l’abus , c’est 
que, sur ces 270 mendians de 17 ans à 60 , il 
n’y a que 103 infirmes. Ainsi 167 adultes vali- 
des , dans l’âge de la vigueur , dans la période 
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du travail, s’imposent effrontément à la charité 
du passant et tendent la main au mépris de la 
loi ; car elle est formelle sur ce point : elle in- 
terdit la mendicité à qui n’est point infirme, la 
traite comme un délit, lui inflige des peines sé- 
vères. N’est- ce pas là un défi jeté à l’autorité, 
une insulte faite à la justice? 

Ce n’est pas seulement dans cette classe qu’on 
trouve des mendians valides : il y en a 66 sur 
69 dans celle des enfans , et 117 sur 253 dans 
celle des vieillards. De telle sorte qu’en somme 
il y a beaucoup plus de valides que d’infirmes à 
la mendicité. En effet, en réunissant entr’elles les 
diverses classes, on obtient: 


Valides . 
Infirmes. 


350 

242 


592 


Nous recommandons ce résultat aux réflexions 


de ceux qui , par une charité mal entendue , con- 
tribuent à entretenir cette lèpre, et détournent , au 
profit du vice et de la paresse , une aumône dont 
le vrai pauvre aurait tant de besoin , mais qu’il 
ne peut se résigner à demander. 

Il faut qu’il y ait quelque chose de bien at- 
trayant dans cette condition du mendiant, pour 
faire perdre à ce point toute vergogne à de mi- 
sérables qui pourraient honnêtement gagner leur 
vie. Nous avons voulu descendre dans ces repai- 
res qui leur servent d’asile quand la nuit vient 
mettre fin à ce qu’ils osent appeler leur journée. 
Il n’est que trop vrai que l’abondance y règne; 
que le vin y circule avec les sales propos , et 
que ces prétendus pauvres s’endorment dans l’orgie, 
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libres de toute crainte, exonérés de tout souci, 
affranchis de tout devoir. Ecoutez plutôt ces ma- 
gistrats que des fonctions pénibles rapprochent de 
cette canaille ; ils vous diront tout ce qu’il y a 
là de corruption et de pourriture. Quand un crime 
a été commis , c’est toujours par là que la police 
commence ses recherches, et trop souvent ses 
prévisions ne la trompent point. Et comment pour- 
rait-il en être autrement? oit est le frein qui con- 
tient le mendiant? Il échappe à tous les liens qui 
contiennent les autres classes de la population. 
II n’a rien à faire de la considération publique, 
car il s’est mis en dehors de la société. Il ne con- 
naît de la religion que les abords du temple où 
il reçoit l’aumône, ou quelques chants d’église 
qu’il colporte pour mieux exciter la charité des âmes 
pieuses. Les devoirs de famille n’existent point 
pour lui ; le plus souvent il vit dans une disso- 
lution crapuleuse; et s’il garde les enfans qui 
proviennent de ces honteux accouplemens, c’est 
pour s'en faire d’utiles auxiliaires ou pour assou- 
vir sur eux de brutales passions. 

Tel est le mendiant, et de tout ce que nous 
disons ici de lui , il n’est rien que nous ne fus- 
sions en état d’appuyer sur des masses de faits 
empruntés aux cartons de la police. Tels sont les 
hommes que la société entretient au milieu d’elle. 
Une maison existait pour enfermer cette engeance : 
elle a été fermée , il y a bientôt trente-ans , et 
depuis cette époque , nous laissons librement cir- 
culer ces êtres dangereux ; nous avons la fai- 
blesse , non seulement de les tolérer , mais en- 
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coré de les nourrir grassement de nos aumônes ! 
Il est grandement temps d’y porter remède et de 
réparer la faute de nos devanciers. 

Mais avant de rouvrir le dépôt , il importe de 
bien examiner si le département remplit bien tou- 
tes les conditions voulues pour en assurer le 
succès. 

«L’institution des dépôts de mendicité, dit M. 
« de Gerando , ne peut se suffire à elle-même. Elle 
« a besoin d’être coordonnée avec un système 
« entier d’institutions dont elle est le complément! 
« elle suppose qu’il a été suffisamment pourvu aux 
« nécessités des indigens estimables. C’est seule- 
« mont lorsque les secours à domicile , lorsque les 
« asiles ouverts à la vieillesse et aux infirmités , 
« lorsque les institutions du travail libre pour les 
« indigens ont reçu le développement exigé pour 
«répondre, chacun dans sa sphère, aux besoins 
« pour lesquels ils sont établis, que les dépôts de 
« mendicité peuvent s’ouvrir avec fruit pour ser- 
« vir de refuge aux malheureux, trop souvent dé- 
« gradés , que les autres ordres d’établissemens ne 
« peuvent recueillir. Ceci nous explique pourquoi 
« l’institution des dépôts de mendicité est encore 
« aujourd’hui celle qui reste la plus imparfaite par- 
« mi les établissemens de bienfaisance de l’Euro- 
« pe. Par sa nature, elle ne vient qu’à la suite des 
« autres ; elle doit clorre le système. « (De la Bien- 
faisance publique, tom. III, pages 605 et 606.) 

Nous en demandons pardon au vénérable écri- 
vain que nous venons de citer, nous ne pouvons 
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accepter toute sa pensée. Nous le dirons bientôt, 
pour nous le dépôt est une maison de force et 
□on un asile; à notre avis, il tient de la prison 
beaucoup plus que de l'hospice. Mais, même a- 
vec cette différence essentielle dans la manière 
d’envisager cet établissement , nous reconnaissons 
que les mêmes précautions doivent être prises 
avant de le former; les mêmes conditions doi- 
vent être remplies pour qu’il puisse atteindre le 
but. 

Vous voulez sévir contre le mendiant, mais aupa- 
ravant ayez soin d'assurer le sort du pauvre. Vous 
voulez punir la fainéantise , voyez si le travail ne 
manque point. Vous ne permettez point qu’on 
tende la main au milieu de la rue , mais avisez 
alors à ce que les secours parviennent au domi- 
cile de l’indigent; que des hospices soient ou- 
verts dans le centre des populations qui ont quel- 
que importance ; que jusque dans les plus peti- 
tes communes il y ait un bureau de Bienfaisan- 
ce ; qu’à ces grandes œuvres do la charité pu- 
blique viennent se joindre, comme auxiliaires, ces 
œuvres particulières qui se vouent à tel ou tel 
genre d’infortune. Ne laissez aucun prétexte à la 
pauvreté volontaire , aucun sujet de remords aux 
personnes trop crédules qui l’alimentent. Et lors- 
que vous aurez ainsi jeté les véritables fonde - 
mens de l’édifice , réprimez la mendicité , soyez 
pour elle sans pitié , car elle demeure sans ex- 
cuse. 

Le département des Bouehes-du-Rhônes en est- 
il arrivé à ce point? le travail y abonde-t il ? et 
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les secours publics y sont-ils aussi complets , 
aussi bien distribués que le réclament les be- 
soins des classes pauvres? 

Nous n’insisterons point sur la première con- 
dition. C’est un fait évident, palpable, que l’ou- 
vrage surabonde sur tous les points du départe- 
ment et y est parfaitement rétribué. Aux ressour- 
ces que nous offrait déjà le sol , à celles qui pro- 
viennent des diverses branches de l'industrie lo- 
cale , sont venus se joindre de nos jours ces grands 
travaux d’utilité publique qui emploient les ou- 
vriers par milliers. Des chantiers sont partout 
ouverts , sur les chemins vicinaux , sur les routes 
départementales , sur les routes royales. 11 faut 
des légions de travailleurs au canal et au port de 
Marseille , et sur la ligne du chemin de fer. Et 
c’est au milieu de cette activité que nous nourris- 
sons 350 mendians valides ! 

On alléguera peut-être que ces travaux ne dure- 
ront pas indéfiniment, et que , si les travailleurs ne 
peuvent aujourd’hui suffire à l’ouvrage , il viendra 
un temps où il leur fera défaut. 

Cette considération ne pourrait, dans tous les cas, 
excuser la paresse de nos meudians actuels. Voilà 
plusieurs années que celte grande impulsion a été 
donnée , et ils n’en restent pas moins les bras croi- 
sés. Mais une journée de quarante à cinquante sous 
ne peut leur convenir, achetée au prix de quelques 
labeurs ; il leur est plus commode d’attendre sur une 
borne l’aumône qui, tombant sou à sou, les conduit 
au même résultat sans autre peine que de tendre la 
main. 
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Quant à cet avenir qui verra terminer nos roules , 
notre canal, le chemin de fer et les travaux des ports, 
nous l’appelons de tous nos vœux , mais il n'est pas 
aussi rapproché que nous le voudrions. Fût-il ar- 
rivé , et l’heure eût-elle sonné où ces magnifiques 
chantiers devront être fermés, tout ne serait pas 
fini , et des milliers d'ouvriers seraient encore né- 
cessaires pour l'entretien do ces grands ouvrages , 
ou pour seconder le développement industriel et 
commercial qu’ils doivent faire naître. Ce ne sont 
pas de stériles monumens qu’un nouveau port 
creusé , que des communications partout ouvertes , 
que l’eau d’un fleuve apportée dans les campagnes. 
Ces merveilleuses créations, loin de tarir la source 
du travail , ne feront que la raviver et laisseront de 
durables richesses dans le pays. 

Nous ne disconvenons point, toutefois , qu’il ne 
doive y avoir , à cette époque , un moment de crise 
pour la classe infime des travailleurs , pour celle qui 
na pas d’autre aptitude que de charrier du sable ou 
de briser la pierre. Évidemment le département con- 
tient en ce moment plus d’ouvriers de cette nature 
qu’il ne peut en nourrir en temps ordinaire. Mais 
les ouvriers qui forment cet excédant, sont générale- 
ment des étrangers que l’élévation du salaire a atti- 
rés et qui iront chercher d’autres travaux , quand les 
nôtres seront terminés. Quant aux ouvriers du pays , 
qu’ils se rassurent ; il y aura toujours du travail pour 
eux dans nos campagnes , dans nos usines et sur 
nos quais. Ils sont connus et offrent toutes les garan- 
ties que présente l’ouvrier domicilié. Le choix ne 
saurait être douteux entre eux et les étrangers que 
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nous sommes aujourd’hui forcés de leur donner 
pour auxiliaires. 

Mais le pauvre ne vit pas seulement de travail. Il 
est des situations où le salaire ne peut couvrir tous 
les besoins. Dans ce cas , le secours prend , en quel- 
que sorte, le caractère d’une nécessité légitime. 
Cette nécessité devient encore plus urgente quand à 
la misère se joignent les infirmités , la maladie. Oh! 
alors la charité publique doit s’émouvoir ; c'est pour 
elle un devoir imprescriptible d’apporter un soula- 
gement à ces souffrances. 

Ici encore, le département se présente sous un 
point de vue satisfaissnt. Ce serait nous écarter de 
notre but et donner à cette partie du Mémoire une 
étendue disproportionnée , que de placer ici une 
notice complète sur nos établissemens et nos œuvres 
de bienfaisance. Obligés de ménager le temps du 
Conseil général, nous nous bornerons à en présen- 
ter un rapide aperçu. 

Les plus anciens à la fois et les plus nécessaires 
parmi les établissemens de bienfaisance, sont sans 
contredit les hospices. Il faut bien un asile au 
pauvre vieillard demeuré sans ressources, sans 
appui ; à l’infirme qui est dans l’impossibilité ab- 
solue de travailler; à ces malheureux enfans que 
leurs mères abandonnent le jour même de leur 
naissance. Que deviendraient ces infortunés si 
la cliarilé publique ne leur tendait les bras ? Et 
cet ouvrier que la maladie vient saisir au milieu 
de ses labeurs et de ses peines , comment pour- 
rait-il recevoir les soins que son état réclame 
dans un gîte dépourvu de tout? 

2 
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Il faut le dire à la louange des habitans d“e 
la campagne , si le luxe des villes est inconnu 
dans leurs habitations , elles manquent rarement 
du nécessaire ; on y trouve généralement du linge 
et une literie convenable en cas de maladie. La 
vieillesse y est moins abandonnée, et l’infirme y 
trouve plus facilement des ressources dans la cha- 
rité des particuliers. Aussi n’est-ce point là qu’il 
convient de pousser à la création des hospices. 
Les frais généraux y absorberaient en grande par- 
tie des revenus destinés au soulagement direct 
du pauvre. Mais dans les villes , même d’un ordre 
secondaire , les hospices sont d’une absolue né- 
cessité; la distribution la mieux entendue des se- 
cours à domicile ne saurait y suppléer. 

C’est d’après ces principes que cette partie de 
l'administration est dirigée dans le département 
des Bouches-du-Rhône. Si elle tend à supprimer 
les maisons de malades dans des localités sans 
importance, il n’est sacrifice qui lui coûte pour 
en étendre et en améliorer le service au sein des 
populations plus considérables. Nous avons 32 de 


ces établissemens , 

Savoir : 

A Marseille 3 \ 

A Aix 3 i 

A Arles 2 » 

A Tarascon 2 1 

\ 32 

l)ans diverses communes du 1 er / 
arrondissement 6 I 


» Id. du 2 mo arrondissement. . . 10 ^ 
Id. du 3 mo arrondissement. . . 6 J 
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Ces établissemens ont dépensé ensemble, en 1 844, 
fr. 2,428,800 48 c., somme considérable eu égard 
à la population du département et qui établit d’une 
manière irrécusable la bonne situation de cette 
partie du service. 

S’il convient de restreindre le nombre des hos- 
pices, il ne saurait eu être de même des bureaux 
de bienfaisance. Notre vœu le plus ardent est que 
chaque commune possède le sien. Les secours 
à domicile sont partout nécessaires, parce qu’on 
peut rencontrer partout la misère digne d’intérêt. 
Il y a tant de situations, tant d’événemens im- 
prévus où les classes pauvres ont besoin qu’on 
leur vienne en aide! Une famille nombreuse, et 
celles des pauvres le sont presque toujours , le 
manque accidentel de travail, une couche, une 
maladie, la mort du chef de famille, etc., ce sont 
là des épreuves qu’elles ne peuvent traverser sans 
recourir à la charité. Et la société manquerait à 
ses devoirs si elle ne tenait des secours tout prêts 
pour les aider à se relever quand ces malheurs vien- 
nent les frapper. C'est la destination spéciale des 
bureaux de bienfaisance, si justement appelés dans 
l’idiôme du pays : 1 ’OEuvre de la Miséricorde. 

Il y a 51 bureaux de bienfaisance dans le dé- 
partement , 

Savoir : 

Marseille et 4 autres communes du 1 er arron- 


dissement 5 

Aix et 31 autres communes du 2 me arrondis- 
sement . ; . 31 

A Reporter .... 36 
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Report . . 36 


Arles et Tarascon 2 

Autres communes du 3 me [arrondissement. . 13 

Total 51 


Le budget de ces établissemens , pour l’année 
1814, monte à 531,759 fr. 83 c. 

56 communes manquent encore de bureaux , mais 
il importe d’observer que, sur ce nombre, vingt 
ont des hospices qui, en attendant une meilleure 
organisation, répondent à la fois aux deux or- 
dres de besoins. 

Il ne reste donc que 36 communes à la fois 
dépourvues d’hospices et de bureau de bienfai- 
sance. Cette lacune est sans doute regrettable, et 
il ne tiendra pas à nous qu’elle ne soit au plus 
vite remplie. N’omettons pas toutefois de dire 
que ces communes sont les moins importantes 
du département; qu'il y a là telle population qui ne 
compte qu’une centaine d’habitans, comme Saint- 
Antonio , Saint-Estève-Janson , Verquières , Mas- 
Blanc ; ou environ 200 âmes, comme Belcodène, 
Beaurecueil et Saint-Marc. Les 36 communes n’ont 
ensemble que 25,339 habitans , soit en moyenne 
704 habitans chacune . \ Si quelque chose peut at- 
ténuer le regret que nous éprouvons de savoir 
que les secours publics n’y sont point encore or- 
ganisés, c’est l’assurance que nous trouvons dans 
la correspondance des maires , que l’assistance 
n’y manque pas au pauvre et que les secours de 
la paroisse et la charité des particuliers suppléent à 
ce que la commune devra faire un J jour elle-même. 
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La population des 71 communes , desservie par 
le 83 étabiissemens de bienfaisance , est de 349,664 
habitans. Les ressources annuelles des deux or- 
dres d’établisseraens s’élèvent à 2,960,560 fr. 31 
50 c. , ce qui donne une somme moyenne de 8 fr. 
50 c. par tête d’habitant, soit 42 fr. 50 par famille 
de cinq personnes, comme on compte ordinai- 
rement. On a déjà compris que ce n’est point là 
la moyenne du secours. Pour avoir cette donnée, 
il faudrait défalquer du nombre total des habitans 
cette partie de la population qui vit dans l’aisance 
ou dont la position, quoique peu heureuse, ne 
réclame pas cependant le secours public. Nous 
n’avons point les élémens d’un tel travail, et l’on 
conçoit tout ce qu’il rencontrerait de difficulté 
dans l’exécution. Faute de documens plus certains , 
nous empruntons à un ouvrage déjà cité (1) l’é- 
valuation des pauvres secourus dans le département 
des Bouches-du-Rhône. D’après M. le baron de 
Gerando , ils sont au nombre de 50,711, ce qui 
donne avec la population de l’époque à laquelle à 
été dressé le tablau comparatif de l'indigence, le 
rapport de 1 à 7. En adoptant cette proportion 
d’un indigent sur sept habitans , on trouve' que les 
pauvres reçoivent en secours, dans le département, 
sur les fonds des hospices et des Buraux de bien- 
faisance , une somme moyenne de 59 fr. 50 c. par 
tête , soit 297 fr. 50 c. par famille. Il n’y a que 
cinq à six départemens en France où la charité 
s’exerce avec une telle munificence. 


(1 ) De la Bienfaisance Publique , tom. 1 

''^üVt.ÇA 

A * * 

r Cfcio 


page 1 1 4. 




Digitized by Google 



— 22 — 

Tout consolant qu’il est par ses résultats , le la- 
blau que nous venons de présenter est loin d’être 
complet. En dehors de ces deux grandes sources 
de la charité légale, le secours arrive aux clas- 
ses indigentes par mille autres canaux et sous tou- 
tes les formes. Ici, c’est l’aumône descendant du 
sanctuaire et distribuée par les mains du pasteur 
aux familles honteuses de t la paroisse. Là, c'est le 
bon de pain assurant au pauvre sa part de joie dans 
nos fêtes publiques et nos grandes solennités re- 
ligieuses. Une société de charité maternelle , sub- 
ventionnée à la fois par l’état , par le département et 
par la charité des particuliers , soutient les mè- 
res pauvres qui allaitent leurs enfans. Partout s'é- 
lèvent des écoles gratuites destinées à recevoir 
les enfans de la classe indigente , et des salles d’a- 
sile où le premier âge reçoit, le plus souvent avec 
le pain de l’aumône , des soins que leurs mères 
n’auraient pu leur donner sans renoncer au tra- 
vail qui les fait vivre. Ailleurs on admet à pleine 
pension l’enfant du pauvre et on lui donne, avec 
l’abri dont il a besoin pour le moment, l'éduca- 
tion qui doit un jour devenir son gagne-pain. Plus 
de vingt sourds-muets sont élevés aux frais du dé- 
partement dans une institution spéciale qui , par 
l’excellence de ses résultats, occupe un des premiers 
rangs dans les Étabfissemens de même genre. Les 
jeunes filles aveugles ont été placées dans la Mai- 
son du Choléra , sous la direction de deux reli- 
gieuses dressées à cet effet; les garçons atteints 
de la même infirmité sont envoyés , toujours aux 
frais du département , à l’Institution Royale de 
Paris. 
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Marseille , de tout temps renommée par l’iné- 
puisable charité de ses habitans , possède deux 
maisons pour les jeunes orphelines pauvres : Aix 
et Arles ont formé des établissemens de môme 
genre. Une section spéciale a été fondée , il y a 
quelques années, dans la maison du refuge, sous 
le titre d’OEuvre de la Préservation : elle est des- 
tinée, en effet, à préserver de la contagion de 
l'exemple les jeunes filles qui ont le malheur d’ap- 
partenir à des parens engagés dans le désordre. 
— Pour les garçons, nous avons l’École des Mous- 
ses, l’Œuvre de l’Étoile, celles de la Jeunesse Ou- 
vrière, de l’Ange Gardien , etc. 

Résumons ces détails , sur lesquels nous aurions 
moins insisté , s’il n’eût été nécessaire de rassurer 
les consciences timorées. Ainsi que nous le di- 
sions tantôt , l’intérêt des classes pauvres n’a pas 
été négligé dans notre département ; il a été lar- 
gement pourvu à leurs besoins : des secours de 
toute nature leur sont assurés et les aident à sup- 
porter la misère et le malheur. D’autre part, on 
ne saurait dire que le travail manque : tout au 
contraire , il y a partout de l’ouvrage , et le sa- 
laire est à un prix élevé. Quand donc le moment 
sera venu de faire parler l’autorité et de défendre 
au pauvre de tendre la main , nul ne sera en 
droit de dire qu’il y a là de l’inhumanité , qu’on 
veut condamner l’indigent à périr de faim ou à 
languir dans une prison. Nous répondrons que les 
vrais sentimens d’humanité ne consistent point à 
favoriser la fainéantise et tous les désordres qui 
l'accompagnent ; que le pauvre honnête nous est 
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cher ; que nous nous sommes vivement préoccupés 
de ses besoins ; que nous avons travaillé à les sa- 
tisfaire , et que, par cela môme, nous sommes 
autorisés à ne plus tolérer le mendiant. 


ll m ® PARTIE. 


A toutes les époques , la loi a été fort sévère 
pour le mendiant. On s’est plaint quelquefois des 
rigueurs du décret inpérial de 1808 : qu’on jette un 
regard en arrière , on ne tardera pas à reconnaî- 
tre que l’ancienne législation était bien autrement 
rigoureuse. Des ordonnances de François I er (1536 
et 1540) prononçaient contre les mendians le tra- 
vail forcé sous peine de bannissement. Henri II , 
dès son avènement, voulut qu'ils fussent envoyés 
aux galères. On cite un arrêt du parlement de Paris 
( 1 582 ) prescrivant que les mendians fussent en- 
chaînés deux à deux et employés au curage des 
égoûts. 

Ces mesures draconiennes ne purent recevoir 
une longue exécution. Pour réprimer efficacement 
la mendicité , il fallut adopter des moyens plus con- 
formes à l’esprit d'humanité. Le mendiant n’est 
point un criminel : c’est attirer sur lui l’intérêt des 
honnêtes gens que de le traiter en infâme. Il trou- 
ble la société et l’attriste par le spectacle de la 
misère volontaire, de la paresse érigée en pro- 
fession lucrative. Il doit être enfermé et assujetti 
au travail. Tout ce qui est au-delà a l’inconvénient 


Digitized by Google 



— 2a — 

de s'écarter des règles de la justice et manque 
le but en le dépassant. 

Des maisons spéciales furent ouvertes pour les 
mendians valides dès l’année <612. Ils devaient 
y être soumis au travail et contraints d’assister 
aux prédications faites dans l'intérieur de la mai- 
son les jours de fête et les dimanches. Ainsi l’o- 
rigine des dépôts de mendicité remonte, en Fran- 
ce, jusqu’au commencement du17 mo siècle ; c’est 
une date que nous prenons volontiers vis-à-vis de 
ceux qui , de nos jours , ont voulu représenter 
cette salutaire institution comme une innovation té- 
méraire , et qui ont poussé à sa destruction parce 
quelle avait le tort d’être l’œuvre d’un gouverne- 
ment qu’ils n’aimaient point. 

Sous Louis XIV le système changea. Au lieu 
d’avoir des maisons spéciales , on comprit ce ser- 
vice dans l’organisation des hôpitaux généraux. 
Les mendians devaient y être punis par la perte de 
leur liberté , par la nourriture qui leur serait donnée 
et par le travail nécessaire auquel on les obligerait 
de s'appliquer. Remarquons en passant que ce sont 
là les trois caractères essentiels que doivent avoir 
Tes dépôts de mendicité. 

Le régime paternel des hôpitaux était peu pro- 
pre à maintenir ces règles ; il fallut en revenir à 
la maison spéciale. Un édit du 3 août 1764, dé- 
veloppé par un ordre du Conseil du 21 septem- 
bre 1767, établit des maisons de correction uni- 
quement destinées à recevoir les mendians. C’é- 
tait l’état qui en supportait les frais. M. Necker 
les évalue , pour tout le Royaume , à une somme 
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annuelle de 1,200,000 fr. , en faisant remarquer 
que cette dépense était autrefois plus considéra- 
ble , mais qu’elle avait dû baisser, parce que les 
soins que le gouvernement apporte à la répression de 
la mendicité ont diminué le nombre des mendians et 
des vagabonds. (1) 

Les dépôts de mendicité, c’est le nom que leur 
donne l’homme d’état que nous venons de citer, 
subirent le sort des institutions de l'espèce qui 
avaient besoin de compter sur le trésor ; ils dis- 
paraissent dès les premières années de la révolu- 
tion. Ce n’est pas que la mendicité trouve grâce 
devant les nouveaux législateurs. Tout au contrai- 
re , la loi devient plus sévère à mesure qu’elle 
est plus impuissante. Il serait sans utilité de re- 
tracer ici cette partie du code révolutionnaire ; la 
plupart des dispositions de cette époque sont tom- 
bées en désuétude. Elles sont d’ailleurs implicite- 
ment rapportées par le décret de 1808 et par les 
articles 274 et suivans du code pénal. 

C’est dans les deux textes que nous venons de 
citer que se trouve toute la législation en vigueur. 

L’un organise les dépôts , l’autre assure la ré- 
pression de la mendicité. 

Nous reviendrons plus tard sur le décret : voyons 
quelles sont les dispositions du code. 

Art. 274. — Toute personne qui aura été trouvée men- 
diant dans un lieu pour lequel il existera un établissement 
public organisé afin d’obvier à la mendicité, sera punie de 


(1) Administration des finances, tome 2, page 476, 1784. 
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trois à six mois d’emprisonnement, et sera , après l’expira- 
tion de sa peine , conduite au dépôt de mendicité. 

Art. 275. — Dans les lieux où il n'existe point encore de 
tels élablissemens , les mendians d’habitude valides seront 
punis d’un mois à trois mois de prison. 

S’ils ont été arrêtés hors du canton de leur résidence , ils 
seront punis d’un emprisonnement de six mois à deux ans. 

Art. 276. — Tous mendians, même invalides , qui auront 
usé de menaces , ou seront entrés sans permission du proprié- 
taire ou des personnes de sa maison , soit dans une habita- 
tion , soit dans un enclos en dépendant , ou qui feindront des 
plaies ou infirmités , ou qui mendieront en réunion, à moins 
que ce ne soit le mari ou la femme, le père ou la mère et leurs 
enfans , l’aveugle ou son conducteur , seront punis d’un em- 
prisonnement de six mois à deux ans. 

Ainsi , dans tous les cas, la mendicité est inter- 
dite à l’indigent valide; il est punissable, alors 
même qu’il n’existe point de dépôt; mais, dans ce 
cas , la peine est adoucie. 

La loi atteint l’indigent infirme qui préfère la men- 
dicité à la réclusion. Mais si un asile ne lui est point 
ouvert, la mendicité cesse pour lui d’être un délit, 
à moins qu’elle ne soit accompagnée des circons- 
tances aggravantes dont il est parlé à l’article 276. 

Le dépôt des Bouches-du-Rhône ayant été fer- 
mé en 1819, la mendicité y est régie depuis cette 
époque par l’art. 275. 

Le mendiant valide seul peut être poursuivi , en- 
core faut-il que l’habitude soit constatée; ainsi le 
veut la loi. Or, le fait ne suffisant pas pour constituer 
le délit, et l’habitude ne pouvant se constater qu'à 
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la longue et par des actes réitérés, on conçoit que le 
délinquant échappe toujours à la répression. 

Quant au mendiant invalide , toute liberté lui est 
laissée, et comme la paresse est ingénieuse à trouver 
des infirmités , il faut s'attendre à voir grossir outre 
mesure le nombre des mendians de cette classe. La 
police voudra-t-elle se montrer sévère dans l’appré- 
ciation de l’infirmité , le mendiant ainsi traduit a la 
chance d’exciter l’intérêt du tribunal et d’obtenir 
un jugement qui devienne en quelque sorte pour lui 
un diplôme de mendicité. 

Telle est notre situation légale par rapport "à la 
mendicité : elle explique comment, dans un pays 
fertile en ressources, ce fléau y a pris une telle 
extension. 

Evidemment les dispositions du code pénal ont 
été écrites en vue d’assurer l’exécution du décret de 
1 808. Ce n’était pas un temps de faiblesse ni de mol- 
les concessions que l’année 1810, époque de la pro- 
mulgation du code : si le législateur a désarmé l’au- 
torité à l’égard du mendiant qui exerce son industrie 
sous le bénéfice de l’article 275, c’est qu’il a voulu 
que la volonté du souverain fût accomplie et que 
chaque département érigeât son d^pôt de mendicité. 
Replaçons-nous donc à ce point de vue si nous vou- 
lons réprimer efficacement la mendicité. La loi ces- 
sera d’être impuissante lorsque son vœu sera rempli 
et que nous serons pleinement entrés dans son esprit. 

Comment faut-il concevoir la police de la men- 
dicité lorsqu’il existe un dépôt dans un dépater- 
ment ? 
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Les portes de cet asile doivent s’ouvrir , au mo- 
ment de la création , à tout indigent dont la situa- 
tion est telle que , sans cela , la mendicité serait 
pour lui inévitable. La loi défend de mendier ; mais 
elle ne veut pas, elle ne peut pas vouloir que le 
pauvre meure de faim. Lorsque l’article ?75 a pro- 
noncé des peines contre celui qui mendie , quelles 
que soient d’ailleurs les circonstances , il a néces- 
sairement entendu que le délinquant aurait pu se 
soustraire au besoin en se présentaut au dépôt. Si 
vous lui fermez cet établissement d’une manière ab- 
solue , si vous en repoussez non seulement le men- 
diant valide, mais encore l’infirme que ses bras ne 
peuvent plus nourrir, vous n’êtes point en droit 
d'appeler sur lui les rigueurs de la loi ; vous ne 
trouveriez pas de juges qui voulussent le con- 
damner. 

C’est du reste dans cet esprit qu’a été conçu le 
décret de 1808 : 

« Dans les quinze jours qui suivront l’établisse- 
« ment de chaque dépôt de mendicité , le Préfet du 
« département fera connaître , par un avis , que le 
« dit dépôt étant établi et organisé , tous les indivi- 
« dus mendians et n’ayant aucun moyen de subsis- 
te tance , seront tenus de s’y rendre » ( art. 3 ). Cet 
avis est publié pendant trois dimanches consécutifs ; 
l’arrestation et la poursuite des mendians ne com- 
mencent qu’après la dernière de ces publications. 

Doit-on admettre indistinctiment au dépôt tout 
mendiant qui s’y présente dans les délais voulus ? 

Le décret a déjà répondu : il réserve le bénéfice 


Digitized by Google 



30 

de l’admission aux mendians n’ayant aucun moyen 
de subsistance. Et il fallait bien poser cette limite , 
sans laquelle un dépôt serait un asile ouvert à la 
paresse. D’ailleurs, en vue de qui sont créés les dé- 
pôts de mendicité? Est-ce pour les mendians valides? 
Mais la loi les punit lors-même qu’il n’existe point 
de dépôt de mendicité ; elle ne peut vouloir les en- 
courager dans le cas contraire et leur dispenser des 
secours dont elle reconnaît qu’ils n’ont pas besoin. 
La création et l’entretien d’un dépôt de mendicité 
occasionnent des dépenses considérables ; si un dé- 
partement s’y résigne , c’est qu’il y a obligation de 
le faire pour atteindre le délit. Mais ce but est rem- 
pli par l’admission des mendians infirmes. Les au- 
tres doivent être repoussés , leur admission ne se- 
rait qu’un abus mis à la place d’un autre. 

C’est ainsi que la chose a été comprise et exé- 
cutée dans les départements qui ont récemment or- 
ganisé des dépôts. Dans les arrêtés de publication, 
les préfets ont soin d’exiger des justifications qu’on 
peut résumer ainsi qu’il suit : 

« Manque absolu de ressources ; 

« Impossibilité de s’en procurer par le travail à 
« raison de l’âge ou des infirmités ; 

« Absence de tout secours de la part des hos- 
« pices ou des établissemens de bienfaisance. » 
De semblables dispositions devront être insérées 
dans l’arrêté pour le département des Bouches-du- 
Rhone. 

Une question se lie à ces admissions volontaires 
faites préalablement à la répression judicirire de la 
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mendicité. Les mendians admis sur leur demande 
peuvent-ils être retenus malgré eux au dépôt com- 
me le sera plus tard le mendiant qui y entrera après 
avoir subi un jugement? Nous ne le pensons pas. 
La demande adressée à l’autorité ne peut être con- 
sidérée comme un engagement volontaire. Alors 
même qu’on ferait souscrire au mendiant une obli- 
gation formelle , elle ne serait point valable , car 
nul n’a le droit d’aliéner sa liberté personnelle. Et 
puis, quel intérêt l’administration peut-elle avoir à 
retenir ces reclus volontaires ? elle leur à ouvert 
un asile au moment du besoin ; ils veulent sortir, 
c’est à leurs risques et périls que la liberté leur est 
rendue. Car, si au lieu de se procurer des moyens 
de subsistance irréprochables , ils tendent de nou- 
veau la main , leur condamnation est certaine, et 
ils rentreront au dépôt pour y être gardés cette fois 
à la discrétion de l’autorité. 

Autre question : l’admission volontaire doit-elle 
continuer après l’expiration des délais assignés 
par l’arrêté de publication ? En d'autres termes, un 
mendiant peut-il en tout temps se faire recevoir au 
dépôt coproduisant les justidcations voulues? 

Le décret ne laisse point cette faculté au mendiant. 
Il doit se rendre au dépôt avant l’expiration des dé- 
lais ; au-delà de ce terme , il doit être arrêté. 

L’admission volontaire est donc une mesure 
essentiellement transitoire. Qu’on nous passe l’ex- 
pression , c’est une sorte de transaction avec les 
droits acquis. Au moment où va commencer la 
répression , un grand nombre de mendians vi- 
vent sous le régime de tolérance de la loi. Cette 
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tolérance cesse tout à coup. Hier la mendicité était 
permise , demain elle sera un délit. Avant de le pour- 
suivre , on laisse au mendiant le temps moralement 
nécessaire pour changer de résidence ou de position : 
quinze jours lui sont accordés à cet effet. S’il ne le 
peut, si cette impuissance est bien et dûment cons- 
tatée , on l’accueille au dépôt. C’est une dernière 
marque d’indulgence ; qu’il n’espère rien de plus. Il 
est désormais bien averti : la mendicité est interdite, 
il ne peut plus compter sur cette ressource. L’âge, 
les infirmités viennent-elles paralyser ses efforts ? 
il y a dans sa commune , il y a dans sa paroisse des 
secours tout prêts pourl’indigence honnête. Vieillard, 
qu’il demande d’entrer à la Charité; malade, qu’il 
s’adresse aux dispensaires ou à l’ Hôtel-Dieu ; va- 
lide , son travail ne peut-il le préserver de l’indi- 
gence, qu’il expose ses besoins à l'administration 
dfl Bureau de Bienfaisance ou à l’OEuvre de la Pa- 
roisse. En un mot, qu'il fasse un appel à la charité 
publique, elle ne lui manquera point s'il en est digne. 
Mais qu’il renonce à trouver un asile au dépôt : ce 
n'est point là un hospice, c’est une maison de 
correction (1). 


(1) Il nous a été objecté que l’admission aux secours pu- 
blics sous les diverses formes que nous indiquons , rencontre 
souvent bien des difficultés; qu’elle n’est pas aussi prompte 
que le besoin ; que nonobstant le bon vouloir des administra- 
tions charitables , l’indigent est exposé à des ajournemens 
quelquefois longs. Et alors, si la mendicité lui est interdite , 
si le dépôt lui est fermé , que doit-il devenir ? 

Si l’observation est fondée, il s’ensuivrait que, conlraire- 
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Si le mendiant n’a pas le droit de se faire admettre 
au dépôt , il ne peut convenir d’autre part à l’admi- 
nistration de l’y recevoir de cette manière. Les plus 
graves abus pourraient résulter de ces sortes d’ad- 
missions. Tant qu’il se promettrait d'échapper à la 
vigilance de la police, le mendiant se tiendrait à 
l’écart , exerçant clandestinement son industrie illi- 
cite ; se verrait-il sur le point d'être pris , il se pré- 
senterait volontairement pour éviter une condam- 
nation , assuré d'ailleurs de recouvrer la liberté 
quand bon lui semblerait, puisque la réclusion for- 
cée ne peut être la conséquence de l’admission 
volontaire. 

On doit donc poser comme règle générale que 
l’admission volontaire ne s’étend point au-delà de 
la quinzaine qui suit l’ouverture du dépôt. Toutefois, 
ce principe doit quelquefois fléchir dans la pratique. 


ment à l’opinion que nous en avons conçue , nos institutions 
de bienfaisance restent encore imparfaites. 11 y aurait lieu 
alors de les compléter , d’en élargir le cadre, d’en augmenter 
les ressources , en un mot, de les mettre en mesure de satis- 
faire à tous les besoins. — Mais c’est là uno chose parfaite- 
ment distincte de l’organisation d'un dépôt de mendicité. Un 
établissement de ce genre ne peut être destiné à remplir les 
lacunes qui existent dans les divers services hospitaliers. Son 
but essentiel n’est pas de secourir le pauvre, mais de répri- 
mer le mendiant. Toute modification qui altérerait celte condi- 
tion première , aurait pour résultat inévitable de substituer , 
en dernière analyse , le département à la commune dans la dis- 
tribution des secours , ce qui ne peut être la pensée de per 
sonne , à cause des graves complications qui s’attacheraient à 
une telle combinaison. 
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et l'administration se réserve le droit d’y faire ex - 
ception selon les circonstances. « Il arrive quelque- 
« fois , dit M. le Préfet de Police de la Seine , dans 
« une notice qu’il a bien voulu nous transmettre sur 
« le dépôt de Villiers-Cotterets, il arrive qu’au lieu 
« de traduire un mendiant devant le Procureur du 
« ltoi, on le conduit directement au dépôt, sur sa 
« demande. Dans ce cas, il ne figure plus parmi les 
« mendians libérés , mais parmi les gens sans res- 
« sources placés dans l’Établissement à titre d’hos- 
« pitalité , et alors celte mesure perd toute la force 
« coercitive qui résulte du décret du 5 Juillet 1 808. 
« Lorsque l’Administration prend ce parti, c’est 
« qu’elle juge que les circonstances de la mendicité 
« sont de nature à légitimer cette sorte de faveur , 
<♦ et que d'ailleurs la demande expresse en est faite 
« par le délinquant. Toutefois l’Administration pro- 
« cède dans ce cas avec la plus grande réserve , car 
« il n’est pas de mendiant de profession qui ne bri- 
« guât , lorsqu’il est arrêté , la réclusion temporaire 
« dont il s’agit pour se soustraire aux conséquen- 
« ces rigoureuses d’une condamnation. » Il n'y a 
rien à ajouter à ces paroles ; elles caractérisent par- 
faitement l’exception et tracent la limite dans la- 
quelle elle doit être contenue. 

Quelque effroi que la maison de réclusion ins- 
pire aux mendians, il faut s’attendre à recevoir, 
dans la quinzaine de la publication, un certain 
nombre de demandes. Faudra-t-il accueillir celles 
qui seront formées par des mendians étrangers à 
la France ou au département? 

L’admission volontaire est un secours; or, le se- 
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cours n’est dû qu’au citoyen français , et là seule- 
ment où il exerce ses droits. L’étraDger ne peut y 
prétendre; le Français qui a ailleurs son domicile, 
ne peut s’imposer dans un lieu qui n’est pas le 
sien. L’un et l’autre seront provisoirement admis , 
si d’ailleurs les circonstances sont en leur faveur, 
car il y a en quelque sorte force majeure à cause 
du terme prochain de la répression. Mais , pour 
avoir cédé à un sentiment d’humanité, l’adminis- 
tration ne saurait perdre ses droits. Le lendemain 
de l’admission elle doit la discuter avec soin , 
et ne la confirmer qu’autant qu’elle reconnaît qu’il 
y a obligation pour le pays. 

Nous avons dit que l’étranger n’a point droit au 
secours. Chaque état doit secourir ses nationaux en 
quelque lieu qu’ils se trouvent. L’indigent qui est 
en pays étranger, s’adresse au représentant de sa 
nation , qui l’assiste ou le renvoie dans sa patrie 
aux frais de son gouvernement. Les frais de rapa- 
triement comptent, dans tous les pays bien admi- 
nistrés, au nombre des dépenses publiques. 

L’étranger tombe-t-il malade , on ne peut le ren- 
voyer en cet état; l’hospice le reçoit par un sentiment 
d’humanité , comptant d’ailleurs sur la réciprocité de 
la part de la puissance étrangère. Mais si la ma- 
ladie est de telle nature que le transfèrement puisse 
s’opérer sans inconvénient grave, comme en cas 
d’aliénation mentale, le consul de la nation est mis 
en demeure de reconnaître la nationalité du ma- 
lade , et , après vérification , il lui délivre un pas- 
seport gratuit, au moyen duquel il est reçu à la 
frontière. 
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Telle est la pratique des gouvernemens, tels sont 
leurs rapports respectifs concernant les indigens. 11 
n’y a certainement aucune raison de faire exception 
à ces règles pour les mendians. levais plus loin, il 
y a au contraire des motifs très-légitimes de se mon- 
trer plus sévère. Le mendiant est, le plus souvent, 
un individu suspect : une limite bien facile à fran- 
chir le sépare du malfaiteur. Voyez les précautions 
que la loi prend à son égard. Elle lui interdit tout 
travestissement, lui défend d’avoir en son pouvoir, 
non-seulement des armes , mais des limes, des cro- 
chets ou autres instrumens propres , soit à com- 
mettre des vols ou autres délits, soit à lui procurer 
les moyens de pénétrer dans les maisons (.4rt. 277 
du Code Pénal). Elle le punit d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans, s’il est porteur d’un ou 
de plusieurs effets d’une valeur supérieure à cçnt 
francs, sans pouvoir justifier d’où ils lui provien- 
nent [Art. 278). Un homme suspect à ce point est 
un voisin dangereux qu’il importe d’éloigner au 
plus vite s’il n’a point droit de cité. 

Le droit d’expulser l’étranger est, d’ailleurs, écrit 
dans nos lois ; tous les jours le Gouvernement en 
use sans que cette pratique donne lieu à des ré- 
clamations. Et comment en serait-il autrement, 
puisque, par une réciprocité dont nous ne nous plai- 
gnons pas nous-mêmes, on nous renvoie ceux de 
nos nationaux qui ne présentent pas aux gouver- 
nemens étrangers des garanties suffisantes ? Quand 
un Français arrive chez nos voisins , la police 
s’enquiert de ses moyens d’existence ; si elle 
ne les juge pas suffisans, elle lui intime l’ordre de 
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regagner la froatièrc. Pourquoi nous serait-il inter- 
dit d’en faire autant? S’il était nécessaire d’apporter 
un texte de loi pour justifier cette mesure, nous 
nous bornerions à citer l’art. 7 de la loi du 29 ven- 
démiaire an vi , qui autorise le Gouvernement à re- 
tirer le passeport à l'étranger et à lui enjoindre de 
sortir du territoire français , s’il juge sa présence 
susceptible de troubler l’ordre et la tranquillité 
publique. Certes, nul plus que le mendiant ne peut 
donner lieu à de telles craintes, ni mieux justifier 
la mesure qu’elles autorisent. 

Quant aux Français dont le domicile n’est point 
dans le département, il ne saurait non plus y avoir 
obligation pour nous de les garder au dépôt. Une 
loi de l’an u régit les secours attachés au domicile; 
elle est tous les jours appliquée aux enfans-lrouvés 
et aux aliénés; on ne voit pas pourquoi elle ne sor- 
tirait pas à effet quant aux mendians. 

Il y a à distinguer , dans le séjour d’un mendiant 
au dépôt , deux phases bien différentes : l’admission 
volontaire et la réclusion forcée. La réclusion est 
une peine, — elle doit se subir dans le départe- 
ment où la condamnation a été prononcée , si d'ail- 
leurs elle n’excède pas un an. — Mais l’admission 
volontaire est un secours qui n’est dû qu’à celui 
qui est domicilié. 

Aux termes de la loi du 24 vendémiaire an ii , 
pour être admissible aux secours dans une com- 
mune et, par extension, dans un département, il 
faut y être né. Le lieu de la naissance, dit l’art. 2, 
est le lieu naturel du domicile de secours. On peut ac- 
quérir des droits ailleurs, mais il faut un séjour 
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dun an (1), et ce séjour ne compte, dit l'art. 5, 
qu’à dater du jour de l’inscription au greffe de la 
municipalité. La formalité de l’inscription est tom- 
bée en désuétude; on y supplée ordinairement par 
l’inscription au rôle de la contribution personnelle 
et mobilière, ou par toute autre circonstance propre 
à constater que le séjour d’un an a été accompli 
avec pensée d’établissement définitif. C’est dans cet 
esprit que la loi de l’an n est appliquée. C’est dans 
ce sens que sont rendues les décisions ministériel- 
les qui interviennent toutes les fois qu’il y a contes- 
tation entre les départemens sur les questions de 
domicile. 

Si ces principes sont reconnus pour l’indigence 
honnête, irréprochable, comment en serait-il au- 
trement à 'l'égard des mendians? Nous l’avons déjà 
dit, cette classe de pauvres est loin de mériter des 
faveurs ; c'est déjà beaucoup que de la traiter à con- 
ditions égales. On renvoie dans son département 
l’infortuné qu’une maladie mentale vient saisir inopi- 
nément; on le renvoie sous l’escorte de la gendarme- 
rie , et cela , non-seulement pour le protéger con- 
tre ses propres fureurs et le mettre hors d’état de 
nuire aux autres , mais encore pour s’assurer que 
le département va être définitivement exonéré d’une 
charge qui n’est pas la sienne. Je le demande, y 
a-t-il à se faire scrupule de traiter le mendiant 
de la même sorte ? 

(1) Ce terme est réduit de moitié par l’art. 13 , en faveur 
do ceux qui se marient dans une commune et y résident six 
mois de suite ; mais il est porté à deux ans pour ceux qui 
huent leurs services h un ou plusieurs particuliers. — (Art. 14.) 
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Nous ne devons' pas laisser ignorer, cependant, 
que cette question a été diversement résolue par 
ceux de MM. les Préfets dont le département 
possède un dépôt de mendicité. M. le Préfet de 
police de la Seine n’est pas bien convaincu du 
droit de renvoyer le mendiant dans le départe- 
ment du domicile. Il a consulté sur ce point le 
Ministre de l’intérieur : aucune solution n’ayant 
été donnée , le silence de l’autorité supérieure a été 
interprété dans un sens négatif. M. le Préfet de 
la Moselle, au contraire, dans son arrêté pour 
l’ouverture du dépôt de Gorze , en 1845, pres- 
crit formellement d’expulser le mendiant étranger 
au département , et il se fonde sur une loi du 
17 août 1790 qui contiendrait des dispositions 
formelles à cet égard. 

Nous ne prétendons pas infirmer l'autorité qui peut 
s’attacher à cette loi; mais les dispositions sur la 
mendicité ont tellement varié de 1790 à 1800 , qu’il 
serait difficile de déterminer quelles sont celles quil 
sont restées en vigueur. Au lieu de viser la loi du 
17 août ou telle autre de la même époque, encore 
plus formelle, nous aimons mieux nous rattacher au 
titre 5 de la loi du 24 vendémiaire an h. Il n’y 
a point de difficulté quant à celle-ci , elle est par- 
tout appliquée , et même une instruction ministé- 
rielle qui ne remonte pas bien haut (1) a formel- 
lement déclaré qu’elle continuait à faire règle. 
Eh bien ! cette loi à la main , nous refuserons un 
asile au mendiant français qui n’appartient pas au 

(1) Circulaire du 5 août 1839 , sur le service des aliénés. — 
(Ministère de l’intérieur.) 
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département , et s’il a été provisoirement reçu 
au dépôt dans la première quinzaine , nous l’en 
retirerons, ainsi que l’étranger, donnant à tous les 
deux un passeport avec secours de roule et itiné- 
raire obligé, pour regagner l’un la frontière , l'au- 
tre le département où il a son domicile. 

Si nous avons insisté un peu longuement sur l’ex- 
pulsion des mendians étrangers, c’est que l’exercice 
de ce droit peut considérablement atténuer les char- 
ges qui résulteront de l’organisation d’un dépôt de 
mendicité. Nos mendians sont en majeure partie 
étrangers. Un relevé fait en 1 835 nous a appris dans 
quelle étonnante proportion les états voisins et les 
départeraens autres que celui des Bouches-du-Rhône 
concouraient à la formation du chiffre total des 
mendians de Marseille en cette année. Si nous par- 
venons à renvoyer dans leur pays les pauvres qui ne 
sont pas les nôtres , nos frais pourraient baisser de 
plus de moitié. Cette considération justifie suffisam- 
ment le soin que nous avons dû apporter à vider la 
question du droit d’expulsion. Elle devra être rappe- 
lée aux maires et autres fonctionnaires ou agens char- 
gés de l’arrestation des mendians , car c’est par leur 
entremise que l’autorité supérieure recueille les ren- 
seignemens qui doivent la fixer sur la nationalité ou 
le domicile du mendiant. Vainement aurait-on sus- 
pendu la décision qui doit définitivement pronon- 
cer sur l'admission provisoire : l’admission défini- 
tive serait inévitable , si l’on n’avait recherché les 
données au moyen desquelles le département peut 
dire au consul de la nation , ou au préfet du dé- 
partement du domicile : Ce mendiant est ici sans 
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droit, nous vous le rendons pour l’enfermer vous- 
même si vous ne voulez le tolérer. 

Apres les mendians volontairement admis au dé- 
pôt , viendront ceux que la répression judiciaire y 
amènera, ce qui nous conduit à examiner la cons- 
tatation du délit, la peine et la réclusion qui y fait 
suite. 

Le décret de 1 808 donne quinze jours au mendiant 
pour renoncer à son industrie désormais illicite : « A 
« dater de la 3 me publication , dit l’article 4, tout 
« individu qui sera trouvé mendiant dans ledit dé- 
« parlement , sera arrêté d’après les ordres de l’au- 
« torité locale et par les soins de la gendarmerie 
« ou de tout autre force armée. Il sera aussitôt tra- 
« duit au dépôt de mendicité. » 

Cette dernière disposition T tout étrange qu’elle 
doive paraître aujourd’hui, se retrouve dans le rè- 
glement ministériel du 27 octobre de la même an- 
née. « Les mendians qni ne seront point réclamés 
« dans la huitaine de leur arrestation , seront trans- 
« férés par voie de police administrative et sous 
« les ordres du sous-Préfet de l’arrondissement ou 
« du Commissaire Général de police , dans les villes 
« où il en existe, à l’Établissement, etc. » Pour 
comprendre cette manière de procéder , il faut se 
souvenir qu’en 1808, le code rénal n’était point 
encore promulgué ; la répression de la mendicité ne 
pouvait par conséquent avoir lieu que par voie de 
police administrative. Dès 1810, l’autorité du dé- 
cret dut céder devant celle de la loi : le mendiant 
arrêté, au lieu d’être immédiatement conduit au 
dépôt, dut être traduit devant les tribunaux pour y 


Digitized by Google 



— 42 — 

subir un jugement, et c’est encore ainsi que les 
choses se pratiquent aujourd’hui. Le mendiant ar- 
rêté sera donc déposé en prison et mis entre les 
mains de l’autorité judiciaire. Dans cette première 
phase de la répression , l’autorité administrative se 
borne à veiller à ce que le délit soit exactement cons- 
taté, et le délinquant arrêté et mis en lieu de sûreté. 

M. le Préfet de la Moselle , que nous avons déjà 
eu occasion de citer et dont les sages mesures mé- 
ritent de servir de modèle, a en quelque sorte dres- 
sé la formule du procès-verbal d’arrestation. « Il 
« indiquera , est-il dit dans l’article 3 de l’arrêté , 
« les nom , prénoms , âge , profession , lieu de 
« naissance et de domicile, et contiendra le signa- 

« lement du mendiant Il donnera la désigna- 

« ti on exacte des papiers, de l’argent et de tous les 
« autres effets dont le mendiant sera trouvé por- 
te teur. ... 11 exprimera en outre si le mendiant arrêté 
« a usé de menaces ou exercé quelques violences 
« à l'égard des personnes ; s’il s’est introduit sans 
« la permission du propriétaire ou des person- 
« nés de sa maison, soit dans une maison, soit 
« dans un enclos ; — s’il a mendié en réunion ; — 
« s’il a été saisi travesti d'une manière quelcon- 
« que ; — s’il a simulé des plaies ou infirmités ; — 
« s’il était porteur d’armes ou instrumens pouvant 
« servir à commettre des vols. » Toutes ces cir- 
constances sont fort essentielles tant pour éclairer 
l’administration que pour mettre les tribunaux en 
état d’apprécier le délit et d’appliquer la peine. 

Le procès-verbal ainsi dressé est transmis à la 
fois au Procureur du Roi de l’arrondissement et au 
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Préfet, par l’intermédiaire du sous-Préfet. Pour uu 
délit ordinaire, cette dernière transmission serait 
superflue. Mais la répression de la mendicité inté- 
ressant essentiellement l’administration , il importe 
que de bonne heure elle soit informée pour être 
toute prête lorsque le mendiant condamné lui sera 
remis. 

Le mendiant arrêté est déposé dans la prison la 
plus voisine et transféré de là dans la maison d’arrêt 
de l’arrondissement. Il y reste pendant tout le temps 
de l’instruction et jusqu’au jour du jugement. 

Faut-il l’y maintenir après condamnation, si la 
peine ne dépasse pas un an , et la maison d'arrêt est- 
elle bien une prison convenable pour le mendiant 
qui subit sa peine ? 

Nos maisons d’arrêt sont habituellement pleines : 
l’accession d’uue nouvelle espèce de délinquans ne 
pourrait manquer d’y causer de l’embarras. D’ail- 
leurs, la prison n’est point organisée pour un tel ser- 
vice. Un assez grand nombre de condamnés sont in- 
firmes ou vieux ; pour surveiller et diriger cette 
population nouvelle , il faudrait modifier les règle- 
mens et augmenter le personnel , sans que l’on fût 
bien certain que ces modifications atteignissent le 
but. 

Il y a un moyen plus simple de résoudre la diffi- 
culté , c’est d’établir au dépôt un quartier distinct 
pour les mendians condamnés et de le convertir en 
succursale des trois maisons d’arrêt du département. 
La mesure serait parfaitement légale , car il appar- 
tient à l’autorité administrative de déterminer le 
lieu où la peine doit être subie. Le prévenu doit 


Digitized by Googl 



- 44 — 

être écroué à la maison d'arrêt ou à la maison de 
justice , parce que c’est au chef-lieu judiciaire que 
se trouvent ses juges naturels. Mais le condamné à 
un an et au-dessous n’y reste qu’autanl que le dé- 
partement manque de ces maisons pour peines dont 
il est parlé à l'article 603 du code d’instruction cri- 
minelle. Si , outre nos maisons d’arrêt , nous avions 
comme autrefois , une maison de correction , nos 
condamnés y seraient transférés , et la loi n’en se- 
rait que mieux observée. Eh ! bien ! la meilleure 
maison de correction pour le mendiant, c’est le dé- 
pôt de mendicité. On ne saurait l’y envoyer de trop 
bonne heure, soit pour désencombrer les prisons, 
soit pour l’assujétir lui-même à la discipline qui 
lui convient. Il demeure entendu que le mendiant 
condamné sera astreint à un régime plus sévère, 
car il subit une peine ; ce serait ôter une partie 
de sa force au jugement, que de confondre ce re- 
clus avec le mendiant volontairement admis ou 
même avec le condamné libéré. Au quartier des 
condamnés , la garde devra être plus sévère , la 
liberté moins grande et le travail plus longtemps 
prolongé et moins rétribué , si une rétribution est 
payée aux travailleurs. Il sera encore convenable 
que certaines différences dans le régime alimen- 
taire concourent à donner à ce quartier le carac- 
tère de pénalité qu’il est nécessaire de lui imprimer. 

Il importe de remarquer que le quartier spé- 
cial que nous demandons ne peut recevoir que 
des adultes. Les mendians au-dessous de seize 
ans seront, comme tous les autres délinquans de 
même âge , conduits à la Maison Centrale d’É— 
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ducation correctionnelle , soit qu’ils aient été con- 
damnés en vertu de l’article 67 du code pénal , 
comme ayant agi avec dicernemenl , soit que, 
acquittés par application de l'article 66 , ils soint 
simplement retenus pour être conduits dans une 
maison de correction. 

A l’expiration de sa peine, le mendiant ne re- 
couvre point sa liberté. Par une disposition ana- 
logue à la surveillance, la loi le met à la dis- 
position de l’autorité administrative et prescit de 
le conduire au dépôt. Pour combien de temps ? 
Le législateur s’est abstenu , laissant à l’admi- 
nistration le soin de décider. 

Il était, en effet, difficile déposer à cet égard 
une règle absolue. Il est tel mendiant que l’em- 
prisonnement a suffisamment corrigé et qu’on pour- 
rait , sans crainte de récidive , remettre immé- 
diatement en liberté. Il en est d’autres, au con- 
traire, chez lesquels l'habitude est plus enracinée 
et que leur paresse expose daventage à se lais- 
ser aller à leur penchant. L’aptitude au travail 
qui doit désormais faire subsister le libéré; à 
défaut, les ressources qu’il peut trouver dans sa 
famille ou dans les établissemens charitables de 
sa commune , varient d’individu à individu. Il fallait 
nécessairement un temps d’épreuvre pour détermi- 
ner, au milieu de ces nuances, le moment de la 
libération définitive. 

La détention au dépôt a un double caractère : 
c’est à la fois un complément de peine et une sorte 
d’éducation donnée au mendiant. Sous cet aspect, 
le dépôt ressemble fort aux maisons de correction 
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pour les jeunes détenus , avec cette différence tou- 
tefois que, parmi ceux-ci, c’est le juge qui déter- 
mine la durée de la détention , tandis que pour le 
mendiant , c’est l’autorité administrative qui en dé- 
cide. De toutes ses attributions , quant au dépôt, 
c’est certainement une des plus délicates. Si vous 
libérez trop vite le reclus , c'est un mendiant que 
vous renvoyez sur la voie publique ; si vous le re- 
tenez trop long-temps, c’est une charge que vous 
imposez en pure perte au département. 

On peut dire en général que le mendiant libéré 
doit cesser d’être retenu lorsqu’il peut se faire ad- 
mettre dans un hospice, ou qu’il est réclamé par 
des personnes capables de subvenir à ses besoins , 
ou enfin qu’il est en état de gagner lui-même son 
pain. Si nous sommes appelé , plus tard, à nous oc- 
cuper du règlement du dépôt, nous dirons par quels 
moyens l’administration pourra assurer la bonne 
application de cette règle. 

Tout ce que nous venons de dire doit s’entendre 
du mendiant domicilié. S’il est étranger , soit à la 
France, soit au département, il y a moins de pré- 
cautions à prendre. Nous ne saurions être tenus de 
nourrir les infirmes de nos voisins ou de faire l’édu- 
cation industrielle de leurs mendians valides. Les 
reclus de celte catégorie seront , à l’expiration de 
la peine, reconduits dans leur pays, non plus sim- 
plement avec itinéraire obligé , mais sous l’escorte 
de la gendarmerie. On objectera peut-être qu’en 
agir ainsi, c’est traiter le mendiant étranger plus 
favorablement que le mendiant domicilié, puisque 
celui-ci est retenu au dépôt , tandis que l’autre est 
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mis en liberté. Mais que l’on considère l’humiliation 
qui s’attache au transfèrement sous escorte, la fa- 
tigue d’un voyage fait à pied , la prison du gîte avec 
sa frugale nourriture et sa literie peu commode, et 
l’on conviendra qu’une telle mesure est encore plus 
à redouter que la réclusion au dépôt. 

Au demeurant , l’administration , en se réservant 
la faculté de renvoyer le reclus étranger , ne renonce 
point pour cela au droit de le retenir si elle le juge 
opportun. Quand un mendiant étranger se montrera 
incorrigible, rien n’empêchera que sa réclusion soit 
prolongée, soit pour l’exemple, soit dans la vue 
de l’écarter une autre fois du département des Bou- 
ches-du-Rhône. 

Nous voilà arrivé aux termes de l’examen que 
nous nous étions proposé dans cette 2 e partie de 
notre travail. Nous ne pouvons mieux résumer les 
diverses questions qui y sont traitées qu’en formu- 
lant un projet d'arrêté pour la répression de la men- 
dicité: 

Nous Pair de France, Préfet des Bocches-du-Rhône , 

Vu l’Ordonnance Royale du 

qui a autorisé la création d’un dépôt de mendicité pour le 
département des Bouches-du-Rhône ; 

Vu le titre V de la loi du 24 Vendémiaire an 2 , concernant 
le domicile de secours ; 

Vu l’article 7 delà loi du 24 Vendémiaire an 6 . en vertu du- 
quel le gouvernement peut enjoindre aux étrangers de sortir 
du territoire français s’il juge leur présence susceptible de 
troubler l’ordre et la tranquillité publique ; 

Vu le décret du 5 juillet 1808, sur la suppression de la men- 
dicité ; 

Vu l’article 274 et suivans du code pénal , sur le délit de 
mendicité ; 
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ARRÊTONS : 

Art. I". 

Un Dépôt de Mendicité est ouvert aujourd’hui à 
dans les BAtimens de 

A dater de ce jour la mendicité est interdite dans toute l’é- 
tendue du département des Bouches-du-Rhône. 

Art. 2. 

Seront admis , sur leur demande , au dépôt de mendicicé , 
ceux qui justifieront avant le de ce mois : 

I ° Qu’ils n’ont point de ressources suffisantes pour vivre ; 

2' Qu’ils ne peuvent s’en procurer par leur travail , à rai- 
son de leur Age et de leurs infirmités ; 

3” Qu’ils ne sont point secourus par le bureau de bienfai- 
sance ou l’hospice de leur commune. 

Art. 3. 

Les demandes d’admission dont il est parlé dans l’article 
précédent, seront remises aux maires, qui nous les trans- 
mettront par l’intermédiaire du sous-Préfet de l’arrondisse- 
ment. 

II sera statué sur ces demandes avant le jour de la 3* pu- 
blication du présent arrêté. 

Art. 4. 

Les admissions volontaires ne seront définitives que pour 
les indigens qui seront reconnus avoir leur domicile de se- 
cours dans le département. 

Les indigens français qui ne rempliront point celle condi- 
tion , et les étrangers seront renvoyés les uns dans leurs com- 
munes respectives , les autres A la frontière , munis d’un pas- 
seport avec itinéraire obligé. 

Art. 5. 

Toute personne qui sera trouvée mendiant après la 3' publi- 
cation du présent arrêté , sera arrêtée et conduite à la maison 
d’arrêt de l’arrondissement. Le procès-verbal d'arrestation 
ntius sera immédiatement transmis ainsi qu’à M. le Procureur 
du Roi de l’arrondissement. 
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Ce procès-verbal contiendra la désignation exacte des pa- 
piers, de l’argent et de tous les autres effets dont le mendiant 
sera trouvé porteur. 

Il exprimera en outre : 

Si le mendiant arrêté a usé de menaces ou exercé quelque 
violence à l’égard des personnes ; 

S’il s’est introduit sans la permission du propriétaire ou 
des locataires , soit dans une maison , soit dans un enclos 
en dépendant; 

S’il a été saisi travesti d’une manière quelconque ; s’il a 
simulé des plaies ou infirmités ; 

S’il était porteur d’armes ou instrumens pouvant servir à 
commettre des vols. 

Art. 7. 

Les mendians français libérés ayant domicile dans le dé- 
partement , seront retenus au dépôt jusqu’à ce qu’il en soit 
autrement disposé par nous. 

Ceux dont le domicile est dans un autre département ou 
qui ne sont point français , seront reconduits , sous l’escorte de 
la gendarmerie , les premiers , dans leurs communes respecti- 
ves, les seconds, à la frontière. Toutefois l’autorité se réser- 
ve le droit de prolonger leur séjour au dépôt , si elle le juge 
opportun. 

Art. 8. 

Le présentarrèté sera pubiée danschaque commune du dépa r _ 
tement les dimanches 11 sera en outre affiché en pla- 

card à la porte de l’Hôtel de Ville et dans les lieux apparens. 

Un écriteau sera placé d’une manière permanente à l’entrée 
de chaque ville, commune ou hameau, pour faire connaître 
que la mendicité est interdite dans le département sous les 
peines portées par la loi. 

Art. 9. 

MM. les Sous - Préfets , les Maires, les Commissaires de 
Police , la Gendarmerie et tous les agens de la force publique , 
sont chargés de veiller , chacun en ce qui le concerne , à l’exé- 
cution du présent arrêté , qui sera inséré au Recueil des actes 
Administratifs. 

Fait à Marseille, le 

4- 
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III* PARTIE. 


Nous avons déterminé la force numérique de 
la mendicité dans le département des Bouches-du- 
Rhône. Prenant soin de séparer la classe des men- 
dians de celle des indigens honnêtes, nous avons 
montré les ressources que la charité publique te- 
nait en réserve pour ceux-ci , et, forts de la bonne 
situation de nos institutions de bienfaisance , nous 
avons appelé la juste sévérité des lois sur ces 
êtres vicieux qui veulent s’imposer à la charité 
des particuliers , et dont la présence est une vi- 
vante insulte d’une part à l’autorité qui les tolère, 
de l’autre au pays qui les nourrit. Puis, après 
un rapide coup-d’œil sur notre ancienne législa- 
tion à l’endroit de la mendicité, nous nous som- 
mes attaché à étudier les moyens de répression 
que nous offre la loi nouvelle. Impuissante et dé- 
sarmée là où il n’existe point de dépôt, sa répres- 
sion devient efficace , énergique , du moment qu’un 
établissement de ce genre est ouvert. Nous avons 
donc conclu à la création immédiate d’un dépôt, 
et nous avons successivement présenté les ques- 
tions de police judiciaire et administrative qui 
se lient à celte mesure. 

Un nouvel ordre de recherches se présente à 
nous. Si nous avons retracé avec force le désor- 
dre social de la mendicité ; si nous avons exposé 
avec clarté les moyens faciles de répression que 
l’ouverture d’un dépôt mettrait aux mains de l’au- 
torité , l'établissement d’une telle maison ne doit 
plus faire question ; il ne peut plus s’agir que d’en 
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préparer l'organisation. C’est , sinon la plus dif- 
ficile, très-certainement la plus étendue, la plus 
complexe des trois grandes questions que nous 
nous étions proposées. Elle ne le cède, point aux 
autres en importance , car de la bonne organisa- 
tion du dépôt dépend tout le succès de l’entre- 
prise. Nous allons nous efforcer de la traiter avec 
le soin qu’elle mérite. Pour exposer sans confu- 
sion les développemens dont elle a besoin , nous 
les distribuerons en un certain nombre de chefs qui 
feront chacun l’objet d’un paragraphe particulier. 

§ I". — Population du Dépôt. 

La population du dépôt est l’élément primordial 
de sa constitution. Toutes les autres questions sont 
nécessairement subordonnées à celle-ci : Quel nom- 
bre de reclus aurons-nous ? Comment se subdi- 
viseront-ils par l’âge , le sexe ? Combien de con- 
damnés subissant leur peine ? combien de reclus 
volontaires et de condamnés libérés ? 

Les données nous manquent pour répondre d’une 
manière catégorique. Ce n’est point ici une affaire 
de recensement. Nos mendians ont bien été comp- 
tés, mais tous ne se présenteront pas au dépôt. 
Parmi ceux qui se présenteront, tous ne seront pas 
admis, car il y en a un certain nombre que le dé- 
partement sera en droit de renvoyer dans leur pays. 
L’admission volontaire reste donc une inconnue 
assez difficile à dégager. 

L’incertitude est plus grande encore pour la classe 
des condamnés. Comment assigner avec quelque 
précision , d’une part le nombre des condamna- 
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lions qui seront prononcées par les tribunaux , de 
l’autre la durée moyenne de la peine? Et cepen- 
dant ce ne serait qu’à l’aide de ces deux données 
qu’on pourrait déterminer en quel nombre moyen 
les condamnés seront au dépôt. Les mêmes dou- 
tes se présentent pour les reclus libérés , classe 
dont la force numérique est nécessairement subor- 
donnée à celle des condamnés. 

Le fait que nous recherchons ne pourra être 
constaté d’une manière certaine qu'à l’aide du 
temps et sur les registres mêmes du dépôt de 
mendicité. Lorsque l’établissement aura fonctionné 
pendant un certain temps, il sera facile de déter- 
miner à l’avance quelle sera la population d’une 
année. Le passé servira de règle aux prévisions 
de l’avenir. Mais aujourd’hui la fixation du nombre 
des reclus ne peut être qu’une affaire d'opinion ; 
c'est une évaluation plus ou moins probable, plus 
ou moins fondée, et à laquelle l’expérience peut, 
après tout, donner un démenti. 

La pensée nous est bien venue de mettre à pro- 
fit l’expérience de l’ancien dépôt. Il y avait là 400 
reclus sur un nombre total de 1000 mendians. 
C’étaient les 4]10 BS de la mendicité de l'époque. 
D’après cette proportion , nous devrions avoir 233 
reclus , puisque le chiffre total de nos mendians 
actuels est de 592. Mais il y a de telles différen- 
ces entre les deux époques , que nous ne pouvons 
prendre confiance dans ce calcul. Nous l'avons 
déjà dit, la mendicité tenait beaucoup plus de la 
misère réelle sous l’Empire ; par cela même le 
mal était plus local , c’est-à-dire que le pays 
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était moins envahi par les étrangers. D’autre part, 
nous avons pu nous convaincre, en parcourant 
les archives de l’ancien dépôt, qu’aux yeux de 
l’administration de l’époque c’était moins une pri- 
son de mendians qu’une maison de charité pour 
les indigens. Les hospices avaient alors moins de 
ressources , les bureaux de bienfaisance étaient 
moins nombreux et moins bien dotés : le dépôt était 
en quelque sorte l'annexe , la succursale de ces 
deux genres d’établissemens. Avec un peu d'insis- 
tance , le pauvre non mendiant y était reçu : on y 
admettait même les épileptiques, les démens, les 
idiots. Ainsi le chiffre de 400 est forcé ; il dépasse 
certainement les besoins de répression tel,s que 
nous les comprenons aujourd’hui. On peut affirmer 
que si l’institution s’était renfermée dans ses limi- 
tes , 300 places auraient suffi à l’ancien dépôt , 
c’est-à-dire qu’on aurait obvié à tout en assurant 
l’entrée de la maison à trois mendians sur dix. 

Eh bien ! à raison de la différence des temps , 
la proportion ainsi réduite serait encore trop élevée. 
Elle donnerait 177 reclus, et plus de 200 en y 
comprenant les condamnés. Or, il n’est pas à pré- 
sumer que nos mendians actuels , la plupart étran- 
gers , une fois la loi en vigueur , veuillent en 
nombre si considérable demeurer exposés à sa sé- 
vérité. 

C’est l’opinion des magistrats et fonctionnaires 
municipaux qui se sont occupés de cette question 
à. Marseille, que la simple annonce de l’ouver- 
ture du dépôt nous délivrera de cette vermine; 
une trentaine de lits suffiraient, à leur avis , pour 
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assurer la bonne police de la mendicité. Il est 
vrai qu’en parlant ainsi , ils n’ont en vue que la 
ville de Marseille, et qu’en comprenant tout le 
département dans la mesure , il faudrait à peu de 
chose près doubler le nombre de ces lits. 

Même avec cette modification, nous ne pouvons 
admettre une évaluation si disproportionnée. Il ne 
se peut , selon nous , que , sur 592 mendians , 
il n’en reste à notre charge qu’une soixantaine 
après l’établissement du dépôt. Qu’on songe qu’il 
y a dans le nombre 242 infirmes de tout âge , 
et que les vieillards figurent dans le chiffre total 
pour 253. Je veux croire que toutes ces infirmi- 
tés ne soient pas graves; que quelques-unes mê- 
me soient simulées. Mais il suffit de consulter ses 
souvenirs pour savoir qu’il y a là un certain nombre 
d’amputés et d’aveugles, et que, parmi les vieil- 
lards , il eu est qui sont arrivés à la décrépitude 
et auxquels il serait difficile d’aller ailleurs recom- 
mencer l’exercice de leur profession. Sans doute , 
la perspective de la réclusion chassera de notre 
territoire ces mendians jeunes et valides qui re- 
fusent le travail , mais qui ne veulent pas de la 
prison. Parmi les infirmes , plusieurs encore , do- 
minés par leurs habitudes de bohémiens, préfé- 
reront le bannissement à la réclusion. Les plus 
agiles d’entre les vieillards les suivront dans cette 
sorte d’exil; mais, des uns et des autres, il nous 
restera au-delà des prévisions que je viens de faire 
connaître. 

Pour avoir aussi approximativement que possi- 
ble la population normale du dépôt, dans la pre- 
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mière année de son existence, nous estimons qu’il 
faut compter sur la moitié des infirmes de toutes 
les classes et sur la moitié encore des vieillards 
valides. C’est d’une part 121 , et de l’autre 7, en 
tout 128. (1) Réduisons, si l’on veut, pour arron- 
dir les chiffres et simplifier les calculs , mais comp- 
tons tout au moins sur 120 reclus. Toute évalua- 
tion qui resterait au-dessous de ce terme, pourrait 
induire dans de graves mécomptes. 

Cette population se soutiendra-t-elle sous le. ré- 
gime nouveau dans lequel le département entrera 
par la création d’un dépôt ? Nous avons la plus 
grande confiance dans la surveillance qui sera 
exercée parla police, et dans la juste sévérité dont 
les tribunaux s’armeront à l’égard des roendians. 
Mais, si active que soit la poursuite de la men- 
dicité , si sévère que puisse Être la répression , 
elles ne pourront ni l’une ni l’autre empêcher en- 
tièrement le délit. Voyez plutôt dans le département 
de la Seine, où la police est cependant si exacte, 
comme le mendiant est habile à lui échapper ; com- 
me il est ingénieux à se couvrir d’un prétexte plau- 
sible , avec quel art il sait intéresser ses juges ! Les 
mêmes scènes se reproduiront ici. Après la men- 
dicité hardie , effrontée , nous aurons la mendicité 
avec ses mille déguisemens. Nous ne pensons pas 
exagérer en supposant que, sous cette nouvelle 


(1) Nous ne comprenons point d’eufans dans le nombre, 
attendu qu’ils doivent être placés dans une autre maison , 
ainsi que nous en avons fait la remarque ailleurs. 



— 56 — 

forme, elle donnera lieu à environ cent condamna- 
tions par an. En prenant le milieu entre les deux 
termes de trois mois au moins et six mois au plus 
assignés par l'article 274 du code pénal, comme 
durée de la peine, et en fixant ainsi à quatre mois 
et demi d’emprisonnement la moyenne de ces cent 
condamnations , on trouve que le dépôt aura ha- 
bituellement 37 condamnés. 

Or, trente-sept condamnés supposent un nombre 
au moins double de reclus libérés, eu égard à la 
durée moyenne de la détention par voie adminis- 
trative qui fait suite à l’emprisonnement ; ajoutez 
à ces deux catégories une dizaine de ces reclus 
volontaires dont nous avons parlé dans la 2 e partie 
de ce rapport, et vous arrivez à ce même chiffre de 
120 que nous avons assigné au dépôt comme de- 
vant former sa première population. 

Ainsi, soit dans les premiers temps, soit dans 
la suite, il ne nous paraît guère possible que le 
nombre des reclus soit moindre de 120. C’est en- 
viron le cinquième de nos mendians actuels : la pro- 
portion n’est certainement point élevée , et il fau- 
dra à notre avis une vigilance soutenue pour la con- 
tenir dans ces limites. 

Quant à la division par sexes, il est à présumer 
que, sous ce rapport, les reclus se classeront au 
dépôt comme nos mendians actuellement à l’état 
de liberté. Or, sur 592 mendians que présentent 
les tableaux placés à la fin de la première partie, 
il y a 322 hommes et 270 femmes. La même propor- 
tion doit donner sur 120 reclus, 65 hommes et 55 
femmes. 
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Résumons. On no peut déterminer que par voie de 
conjecture la future population du dépôt. L’hypo- 
thèse à notre avis la plus probable est celle qui 
arrête cette fixation à 120 reclus, ainsi distribués 
sous le double rapport du sexe et de la caté- 
gorie : 


Hommes. .... 

65 1 


> 120 

Femmes 

55 j 

Reclus volontaires 

ou libérés des! 

deux sexes 

83 > 120 


Condamnés subissant leur peine. 37 ; 

§ 2. — Choix d'un local. 

L’ancien dépôt s’ouvrit à Aix dans les spacieux 
bâtimens de l’hospice de la Charité. Un loyer de 
4000 francs payé aux hospices en assurait la jouis- 
sance au département, mais 125,000 francs (1) fu- 
rent dépensés pour réparer l’édifice et l’approprier 
à sa nouvelle destination. Abandonné en 1819, épo- 
que de la clôture du dépôt, et repris l’année sui- 
vante pour le collège des Pères de la Foi, il devint 
de nouveau disponible à la suite des ordonnances 
de 1828, et servit depuis au casernement d’une 
partie de la garnison jusqu'au moment où il a été 
livré à l’état pour recevoir l’École d’Arts et Mé- 
tiers. 


(1) Le procès-verbal de réception , accepté par l’entrepre- 
neur Boux, constate une dépense totale de 125,186 fr. 87 c. ; 
voir le certificat pour paiement de solde délivré le 8 avril 
1811 , par M. Penchaud, alors architecte du département. 
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Si quelque chose peut atténuer le regret que nous 
éprouvons maintenant de manquer de cet édifice, 
c’est l’immense utilité qui doit résulter pour le pays 
de la création de l’Ecole. Nous avons perdu , avec 
les frais considérables d’appropriation , un local qui 
eût été tout prêt aujourd’hui à reprendre sa pre- 
mière destination. Mais dans ces mêmes lieux, 
habités il y a vingt et quelques années par la lie de 
la population, est élevée, sous des maîtres habiles , 
une jeunesse studieuse en qui reposent les espéran- 
ces de l’industrie. 

A défaut de l’hospice de la Charité, nous avons re- 
cherché si la ville d’Aix , si fertile en ressources 
de ce genre, ne pourrait pas fournir quelque autre 
édifice propre à recevoir le nouveau dépôt de men- 
dicité. Un seul nous a été désigné, les vieilles infir- 
meries. Il y a là en effet un bâtiment étendu et en- 
core solide malgré sa vétusté. Un instant nous 
avons cru pouvoir y arrêter notre choix , mais un 
examen plus attentif nous a révélé d’assez grandes 
difficultés. 

1° Les deux ailes dont se compose cet édifice, 
ne pourraient suffire: il faudrait en construire une 
troisième sur le coté nord, et faire en outre des 
dépenses considérables pour mettre les vieux bâti- 
mens en état. 

L’Établissement n’est point fermé ; il n’a d’autre 
sol que celui sur lequel reposent les bâtimens , et 
un régal de quelques mètres. Il serait nécessaire 
d’acquérie le carré de terrain correspondant à l'an- 
gle formé par les deux ailes, et de fermer cet espace 
par un mur de clôture assez élevé pour se garantir 
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des évasions. Ce mur devrait en outre être prolongé, 
dans le même but, à la distance donnée par le régal 
autour des deux ailes existantes et de celle à cons- 
truire. 

Le grand carré de terrain formé par les cons- 
tructions et le coté ouest du mur de clôture , devrait 
être divisé en cours, soit pour le service intérieur, 
soit pour séparer les diverses sections de reclus ; et 
il faudrait donner à ces autres murs une élévation 
considérable pour intercepter la vue et les com- 
munications entre le quartier des hommes et celui 
des femmes. 

Les Infirmeries n’ont ni cours ni concession 
d’eau. On ne pourrait s’en procurer qu’en faisant 
une assez forte dépense. 

Enfin , le local est à une demi-lieue de la ville ; le 
chemin qui y mène est impraticable. Si la ville ne 
venait en aide , il faudrait bien le réparer, l’élargir 
et surtout le rectifier, ce qui serait une nouvelle oc- 
casion de dépense. 

Sans compter sur ce dernier chef et n’ayant égard 
qu’aux acquisitions de terrain, réparations et cons- 
tructions ci-dessus spécifiées , plus de cent mille 
francs seraient nécessaires pour convertir les infir- 
meries en dépôt de mendicité. Or , c’est là une 
somme exorbitante eu égard aux ressources dont 
le Département peut disposer. 

2° A un autre point de vue, nous nous sommes 
demandé si le dépôt serait bien placé à Aix. Nous 
avons vu dans la première partie , que la mendicité 
n’est plus, comme en 1809, disséminée dans le 
département. Les mendians affluent sur Marseille, 
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attirés qu’ils y sont par les riches cellectes que 
leur promet l’opulence de cette ville. S’il était dans 
l’intérêt du service , il y a 40 ans , de placer le 
dépôt au point le plus central du département, au- 
jourd’hui , pour le même motif , il convient de le rap- 
procher du principal foyer de la mendicité. Le dé- 
pôt étant à Marseille , la répression n’en sera que 
plus prompte et surtout moins dispendieuse. Les 
trois cinquièmes des mendians , arrêtés à Marseille, 
y subiront leur jugement et pourront être transférés 
sans frais au dépôt. 

3° Le mendiant doit être soumis au travail , et à cet 
effet le dépôt doit être convenablement placé pour 
trouver constamment de l’emploi à ses bras. 11 est 
incontestable qu’à cet égard les ressources sont 
plus grandes au chef-lieu que sur tout autre point 
du département. 

4° Enfin , et celte dernière raison a exercé une 
grande influence sur notre détermination , il existe 
à Marseille un local tout prêt à recevoir le nouvel 
établissement, c’est l’hospice St. -Joseph , l’une des 
deux maisons affectées au service des aliénés avant 
l’installation de l’Asile à St-Pierre. Il y avait là 200 
malades, moitié environ de chaque sexe, avec le 
nombreux personnel de service qu'une telle popu- 
lation suppose. Nos 120 mendians y seraient à 
l’aise : on trouverait tout l’espace nécessaire non 
seulement pour les loger, mais encore pour y for- 
mer de beaux ateliers. 

Les divisions des quartiers sont encore toutes 
marquées ; la séparation y est complète et de na- 
ture à rendre les communications sinon impossi- 
bles, du moins fort difficiles. 
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L’ancienne chapelle subsiste , et est disposée de 
manière à permettre également l'absolue sépara- 
tion des sexes. 

L’établissement continue d’être en possession 
d’une concession d'eau qui suffirait surabondamment 
à tous les besoins du dépôt. 

Les bâtimens sont solides ; la maison est sûre ; 
c’était autrefois une maison de force. La prison du 
dépôt y serait à 1 abri de toute tentative extérieure 
et offrirait intérieurement les conditions voulues 
pour prévenir les évasions. 

Tant d’avantages réunis ne nous permettaient 
pas d’hésiter. H semble que la Providence nous 
ait ménagé ce moyen de fermer la plus hideuse de 
nos plaies. Nous aurions pu être arrêtés longtemps 
encore par la difficulté de réunir les ressources con- 
sidérables qu'aurait exigées la construction d’un 
nouvel édifice. Et voilà qu’à l’instant même où le 
projet d’un dépôt de mendicité reparaît, un hospice 
tout disposé devient vacant au lieu même où le 
dépôt peut être placé avantageusement. A notre avis, 
il n’y a pas à balancer. 

St. -Joseph appartient aux hospices de Marseille; 
la commission administrative , à laquelle nous avons 
communiqué nos vues, se montre disposée à les se- 
conder, Elle donnerait l’édifice à bail au départe- 
ment moyennant un prix de loyer convenu. Rien n’a 
encore été fixé à cet égard , l’affaire étant encore 
trop peu avancée : j’ai lieu de croire cependant 
qu’une somme de cinq mille francs serait jugée suf- 
fisante ; le produit actuel est de beaucoup inférieur. 
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Ce qui faciliterait la transaction , c’est si le départe- 
ment se chargeait de l’entretien annuel, qu’on peut 
évaluer, avec les réparations locatives, à 1,000 fr. 
environ. Dans tous les cas , les appropriations de 
premier établissement demeureraient à notre char- 
ge ; elles sont estimées à 1 5,000 fr. 

§ 2. — Régime intérieur. 

Le dépôt est essentiellement pénitentiaire : c’est 
un châtiment infligé à la paresse. Destiné à punir 
le mendiant et à le corriger, il manquerait son but 
si la discipline n’y était sévère. Nous avons dit 
ailleurs que la répression de la mendicité dans 
le 17° siècle perdit toute son efficacité lorsque 
les maisons de mendians passèrent sous la tu- 
telle trop bienveillante des hôpitaux généraux. 
Prenons garde de nous relâcher si nous ne vou- 
lons tomber dans le même inconvénient ; qu’une 
sévère discipline soit maintenue ; que la vue seule 
de cette maison produise de l’intimidation et éloigne 
de notre sol ces étrangers qui viennent dévorer 
la subsistance de nos pauvres. 

Le pauvre enfermé aux hospices conserve ses 
relations de famille. Ses parens , ses amis sont 
admis à le visiter , à lui porter des consolations. 
Ces visites sont un légitime adoucissement à sa 
situation ; elles lui ménagent d’ailleurs un moyen 
de retour vers les siens en entretenant les affections 
qui le lient à eux. Un semblable motif ne peut 
exister pour le mendiant. De famille , le plus sou- 
vent il n’en a point ou il l’a abandonnée , et si elle 
est honnête, bien animée, elle doit le repousser, 
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parce qu’il est pour elle une cause de déshonneur. 
D'amis, il ne peut en compter que parmi les in- 
dividus de son espèce; or, leur contact ne pour- 
rait que lui être pernicieux. D’affaires , un mendiant 
n’en a point à régler, il faut du moins le supposer, 
et s’il en était autrement, l’entremise du directeur 
lui serait acquise pour veiller à ses intérêts. Ainsi , 
toute communication avec le dehors, toute visite 
sera supprimée. Les lettres mêmes ne pourront 
sortir du dépôt ou y entrer qu’après avoir été 
décachetées et qu’autant qu’on en aura reconnu 
l’utilité. 

Mais cet isolement ne suffit pas, il faut encore, 
autant que possible , rompre les communications 
des reclus entre eux, et à cet effet leur prescrire , 
comme aux prisonniers , la loi du silence. Les con- 
versations même à voix basse seront interdites hors 
les lieux et les heures destinés à la récréation. 

Les reclus seront astreints à suivre les exercices 
du culte et à assister aux prédications et instruc- 
tions qui se feront dans la maison. 11 y a bien des 
misères morales dans une telle réunion ; la religion 
seule peut les guérir et opérer une transformation 
dans ces âmes dégradées. 

La journée du reclus devra être réglée de manière 
à laisser une large place au travail. Le travail est 
notre condition à tous; le mendiant n’est enfermé 
que pour l’avoir méconnu. Qu’il apprenne, pen- 
dant sa réclusion, à subir la loi commune. 

Le régime alimentaire devra rappeler au reclus 
qu’il est dans une maison d’expiation. La nourriture 
sera au dépôt à peu près ce qu’elle est aux prisons : 
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une ration de pain de 75 ou 70 décagrammes, selon 
le sexe ; un litre de soupe maigre dans la semaine , 
un bouillon au gras et une ration de viande le di- 
manche. Cet ordinaire suffit pour entretenir les 
forces. Combien de pauvres gens en ont moins en 
vivant avec ordre et en travaillant du matin au soir ! 

Toutefois , pour entretenir l’émulation du travail , 
il sera utile de permettre au reclus d’affecter en 
snpplémens de nourriture la partie du produit laissée 
à sa disposition immédiate. Ces supplémens con- 
sisteront en portions de légumes au gras ou à l’huile 
et en fruits secs ou frais , selon la saison ; elles 
seront livrées par l’entrepreneur sur une liste dres- 
sée la veille par le directeur, et à des prix réglés 
à l’avance. 

Les condamnés subissant leur peine seront excep- 
té$ de cette mesure, soit parce qu'ils n’ont pas 
de denier de poche , soit parce qu’il importe de 
maintenir une ligne de démarcation entre ces reclus 
forcés et ceux qui sont entrés sur leur demande ou 
dont la peine est expirée. 

Le vin , l’eau-de-vie, et en général toute boisson 
spiritueuse ou fermentée sera sévèrement proscrite. 
L’ivrognerie est le vice dominant des mendians : 
la privation de ces boissons sera d’un salutaire 
effet pour leur amendement. 

Le refus du travail, la violation du silence, la 
désobéissance et l’insubordination, et en général 
toute infraction au réglement, toute atteinte portée 
à l’ordre, devront être réprimés. Les délinquants 
seront punis, selon la gravité du cas, de l’amende , 
de la mise au pain sec et à l’eau, de l’emprison- 
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nement simple, de la mise en cellule. On pourra 
môme, à l'égard des condamnés, employer la mise 
aux fers dans les cas prévus par l'article 614 du 
Code d’instruction criminelle. 

Telles sont, à notre avis, les dispositions fon- 
damentales d’un bon réglement disciplinaire. A ceux 
qui trouveraient qu’un tel régime est trop sévère, 
dous ne saurions mieux répondre qu’en rappelant 
les paroles qui furent prononcées, il y a trente- 
cinq ans, à l’occasion de l’ouverture de l’ancien 
dépôt. C’était le 3 février 1811 : le Maire d’Aix se 
rendit au sein du Conseil d’inspection pour l’in- 
staller dans ses fonctions et prononça le discours 
suivant que nous croyons devoir rapporter en 
entier : 

« Je crois inutile, en faisant l’ouverture des 
« séances ordinaires de ce conseil, de vous faire 
» connaître quelles sont ses attributions , ni d’entrer 
« dans le détail des règles qui constituent le ré- 
« gime du dépôt de mendicité. Il n’est aucun de 
« vous qui n’ait déjà étudié le réglement et qui n’en 
« ait saisi le véritable esprit. Fournir à la vérita- 
« ble indigence les secours qui lui sont absolument 
« nécessaires, proscrire l’oisiveté, corriger la pa- 
a resse et procurer à l’enfance les moyens de vivre 
« honorablement par le travail quand ses forces 
« peuvent y suffire, tel est en peu de mots le but 
« de cet établissement, dont le résultat sera la 
« répression absolue de la mendicité , vice social 
« qu’il était réservé au règne de Napoléon de voir 
« disparaître. 

« Peut-être quelques dispositions de ce régle- 
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« ment paraîtront pénibles et rigoureuses. De ce 
« nombre sont : les peines sévères imposées à ceux 
« qui refuseront de travailler suivant leurs forces 
« et leurs moyens ; le dépôt de l’argent qui peut 
« appartenir aux reclus ; l’interdiction de toute 
« communication personnelle des mendians avec 
« leurs parens ou amis , etc. Mais vous êtes trop 
« éclairés pour ne pas avoir saisi le but de cette 
« apparente rigueur, et vous avez trop d’expé- 
a rience pour ne pas savoir que le moindre relâ- 
« chement deviendrait bientôt une source d’abus. 

« Le dépôt de mendicité n’a pas pour seul objet 
« de venir au secours du véritable indigent, de 
« celui à qui les forces ou toute autre cause indé- 
« pendante de sa volonté ne permettent pas de 
« fournir à ses besoins par son travail. 11 a pour 
« but aussi de corriger l’oisif, d’enlever au men- 
ti diant valide le prétexte du manque de travail , 
a enfin d’extirper la mendicité , qui , comme une 
« plante parasite , dévore les fruits de la charité et 
« détourne les aumônes de leur véritable destination. 

« Les sacrifices qu’impose le réglement et que 
« j’ai déjà entendu citer comme trop pénibles , ne 
a le sont pas pour le véritable pauvre. Celui qui 
« demandait, au nom de Dieu et de l’humanité, un 
« morceau de pain sans lequel il allait être victime 
« de la faim ; qui se disait sans asile où reposer sa 
« tête , ou sans abri contre les rigueurs des saisons ; 
« celui qui étalait le spectacle de ses plaies ou de 
a ses haillons ; celui enfin qui se disait sans parens , 
« sans amis, sans ressources, s’il disait vrai, ne 
« peut regarder que comme un bienfait d’acquérir , 
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« par quelques privations qui n’en peuvent être 
« pour lui ou qui lui étaient habituelles, une nour- 
« rilure suffisante , un asile assuré , un vêlement 
* propre , des soins et des remèdes dans les ma- 
« ladies. 

« La privation du vin , celle de la faculté de va- 
« guer , des relations au dehors , et l’obligation 
« d’un travail juste et proportionné aux moyens 
« physiques , ne peuvent être pénibles que pour 
« ceux , et malheureusement tel était le plus grand 
« nombre des mendiants, pour qui la mendicité était 
« une profession plus productive et moins fatigante 
a que le travail. 

« Que l’ivrognerie , vice qui ne peut être celui des 
« véritables indigents, de ceux qui manquaient de 
« pain , ne puisse sous aucun motif se perpétuer 
« dans cet asile ; que l’exactitude au travail en ban- 
« nisse l’oisiveté ; que ce même travail , qui peut 
« fournir à l’ouvrier ou au cultivateur valide et in- 
« dustrieux quelque superflu , ne lui donne ici que 
« l’absolu nécessaire , ou du moins que le surplus 
« soit exactement réservé, comme le prescrit le 
« réglement , pour l’époque à laquelle le mendiant 
« valide , réhabitué au travail , pourra être rendu 
« à la société ; et nous verrons beaucoup de bras , 
« que la paresse avait paralysés, rendus aux arts 
a mécaniques et à l’agriculture ; et les aumônes 
« n’étant plus extorquées par l’importunité ni en- 
« levées par l’effronterie , iront secourir les véri- 
« tables nécessiteux dans leurs asiles obscurs ; et le 
« but à la fois charitable et pratique de cet éta- 
« blissement sera rempli. 
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« Quelques fondateurs ou administrateurs d’hos- 
« pices , moins éclairés que bienfaisans , ont cru 
« ne pouvoir trop améliorer le sort des malheureux 
« qu’il fallait secourir. Celte erreur , qui est celle 
« d’une belle âme, a eu quelquefois de fâcheuses 
« conséquences. Je ne veux pas parler ici des hô- 
te pitaux de malades , dont on ne peut trop adoucir 
« les peines et les maux , mais des maisons de 
« charité. Toutes les fois que l’existence de l'homme 
« qu'on y recueille ou de l’enfant qu’on y élève en 
« attendant qu'il puisse se suffire à lui-même, sera 
« indépendante de son travail, quel qu’il soit; toutes 
« les fois surtout que le bien-être en général que 
« la charité publique lui procure sera supérieur à 
« celui qu’on peut espérer d’un travail ordinaire, 
« l’hospice , établi pour secourir le malheureux 
« sans ressources, devient bientôt l’asile de la pa- 
ît resse , et les moyens d’existence préparés à celui 
« qui ne peut gagner sa vie sont absorbés par le 
« paresseux intrigant et adroit. C’est cet abus de la 
« charité, si je puis me servir de cette expression, 
« qui a fait soutenir à quelques sophistes , que 
« j’appelle de ce nom, parce qu’ils ont confondu 
« l’établissement avec les vices qui avaient pu s’in- 
« troduire dans son organisation , que les maisons 
« de charité étaient un mal. 

« Mais ce qui est abus dans les hospices de- 
« viendrait un vice radical dans le dépôt, et la 
«mendicité, mal réprimée, reparaîtrait avec plus 
« d’audace. Votre sagesse , Messieurs , le zèle avec 
« lequel M. le Directeur remplira ses fonctions , 

« préviendront ce fâcheux résultat, et vous donne- 
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« ront droit à la reconnaissance publique , aux bé- 
« nédictions du véritable pauvre et à l’estime du 
« Gouvernement. » 

Ces paroles ont par elles-mêmes une grande au- 
torité ; elles produiront , nous en sommes sûrs , une 
impression bien plus vive, quand on saura qu’elles 
sont sorties de la bouche d’un homme qui a passé 
sa vie entière au service des pauvres et qu’on voit 
encore à l’âge de quatre-vingts ans prendre une 
part active à l’administration des hospices d’Aix. 
En 1811 , c’était le vénérable M. de Fortis qui 
était maire d’Aix. 

§ 4. — Du travail des détenus et de l’administration 
du Dépôt. 

Dans le paragraphe précédent, nous avons con- 
sidéré le travail dans ses rapports avec la discipline ; 
il nous reste à en parler au point de vue économi- 
que et administratif. 

Le premier travail à imposer aux reclus, c’est 
sans contredit celui qui s’attache à la gestion même 
de l’établissement. Il ne doit point y avoir de ser- 
vans dans un dépôt de mendicité , tous les travaux 
du service intérieur doivent être exécutés par les 
reclus eux-mêmes. Le service de propreté dans les 
salles et les dortoirs, le service du réfectoire, les 
travaux de la buanderie, le soin des malades à 
l’infirmerie, tout cela n’exige pas une grande ha- 
bileté et peut sans inconvénient leur être confié. Il 
y aura peut-être plus de difficulté en ce qui con- 
cerne les travaux de la lingerie : les mendiantes 
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ne peuvent être d’habiles couturières ; ruais avec 
de 1* patience et de la fermeté, cet apprentissage, 
qui n’est jamais long pour une femme, finira par 
donner à l’établissement des ouvrières en nombre 
suffisant tout au moins pour les besoins de la 
maison. Les réparations du vestiaire doivent éga- 
lement être exécutées, soit par les femmes, soit 
par les hommes qui montreront quelque aptitude 
pour les travaux à l’aiguille. Enfin, il serait utile 
qu’à l’imitation de ce qui se pratique dans nos mai- 
sons d’aliénés , on formât au dépôt un atelier pour 
réparations de la chaussure. C’est encore là un 
apprentissage qui n’est pas long; un ou deux mois 
y suffisent, et il a le double avantage de faire à la 
Maison une notable économie et de créer une in- 
dustrie au reclus pour le moment de sa libération. 

En général , plus on pourra appliquer de reclus 
au service de l'établissement, plus avantageuse 
sera celte main-d’œuvre ainsi employée. Mais il 
n’est pas possible que le dépôt suffise à l’emploi 
de tant de bras. Sur les 120 reclus, c'est à peine 
s’il pourra en employer une vingtaine. Admettons 
que les infirmes incapables d’une occupation quel- 
conque soient au nombre de 20 , il reste à procurer 
du travail à environ 80 reclus, soit les deux tiers 
de la population totale. 

Ici se présentent deux systèmes , la régie et 
l'entreprise. Ils ont été tour à tour employés 
dans nos prisons. L’expérience a détaontré qu’il 
n’était possible d’assurer constamment de l’ou- 
vrage aux détenus qu’au moyen d’un entrepre- 
neur intéressé à ne jamais les laisser inoccu- 
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pés. L’entreprise d’ ailleurs s’accomode bien mieux 
à la bonne gestion de l’établissement; il n’y a 
plus à redouter les dégâts , les pertes et trop 
souvent les dilapidations auxquelles serait exposé 
un établissement public qui fabriquerait pour son 
compte. L'entreprise sera donc la règle de la mai- 
son, mais l’entreprise avec publicité, avec con- 
currence et de manière à veiller aux intérêts 
des reclus sans compromettre ceux des ouvriers 
libres. (1) 


(1} Nous devons prévenir ici quelques objections auxquelles 
a donné lieu l'introduction du travail dans les prisons et 
dans les maisons de charité, et qu’on pourrait faire revi- 
vre à propos du travail des reclus du dépôt. 

On reproche aux établissemens publics de ruiner les ou- 
vriers libres en baissant outre mesure le prix de la main 
d’œuvre. Nous pouvons affirmer que l’imputation manque 
de fondement; les tarifs sont discutés avec soin par les 
commissions de surveillance avant d’être soumis à l’appro- 
bation de l’autorité. Jamais les hommes honorables dont ces 
commissions sont composées, ne voudront permettre qu’un 
entrepreneur s’enrichisse aux dépens des malheureux dont 
la tutelle leur est confiée. C’est d’ailleurs sous forme de 
marché public que l’entreprise du travail est livrée. Si les 
industriels qui se plaignent au nom de leurs ouvriers , pen- 
sent que cette main-d’œuvre est livrée à vil prix , il ne 
tient qu’à eux de se présenter et d’offrir de meilleures con- 
ditions. Leurs offres ne seront pas repoussées, car nous n’en* 
tendons pas distrubuer des faveurs, mais faire le mieux 
possible les affaires du département. 

Mais, ajoute-t-on , l’établissement public absorbe en partie 
la masse de travail destiné aux classes peu aisées et les 
réduit ainsi à la misère. Nous ne répondrons pas que le 
travail est un bien commun dont les pauvres des hospices 
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A la rigueur, le salaire des reclus appartien- 
drait de droit à la maisoti qui les accueille et 
les entretient. Toutefois , pour entretenir l’émula- 
tion, une part leur sera assignée dans le produit, 
ainsi que cela se pratique dans les prisons. Cette 
part sera divisée en deux; l’une destinée à for- 
mer une masse de réserve pour l'époque de la 


et les détenus des prisons ont aussi le droit de réclamer leur 
part. Nous nous bornerons à demander si nous sommes bien 
dans un pays où l'on doive s’alarmer de voir passer au tra- 
vail quelques centaines de bras de plus. L’ouvrage manque- 
t-il à qui en cherche? N’est -ce pas plûtôt la main-d’œuvre 
qui se fait chaque jour plus rare et dont la cherté , toujours 
croissante , est le fléau de certaines branches d’industrie , et 
surtout de l’agriculture ? Ne craignez donc pas pour l’ouvrier, 
il trouvera toujours à s’employer quand il le voudra, et si un 
jour une crise devait paralyser ses efforts , ce ne serait cer- 
tainement pas cette modeste concurrence qui l’aurait fait 
naître. 

Et puis quel est le genre d’ouvrages qui s’exécutent dans nos 
maisons? Généralement, ceux qui exigent peu de force, peu 
d’habilité , peu ou point d’apprentissage. Or , ainsi qu’on l’a 
remarqué avant nous, ces travaux sont en quelque sorte 
le patrimoine du pauvre. L’ouvrier valide doit chercher à ses 
bras un emploi plus lucratif. Ce n’est pas en faisant de la 
filasse , du spart ou du cartonnage grossier , qu’il pourra 
nourrir sa famille. Ces travaux ne conviennent qu’aux infir- 
mes, aux vieillards ou à des paresseux dépourvus d’aptitude 
comme on en voit dans les prisons et les maisons de charité. 

Qu’on cesse donc de réclamer contre l’existence de nos 
ateliers. Ils contribuent à maintenir le bon ordre dans nos 
maisons ; ils en amoindrissent les frais ; et , loin de porter 
atteinte à l’ouvrier honnête et laborieux , ils le renvoient à 
des travaux qui sont bien mieux à sa convenance. 
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libération ; l’autre, convertie en denier de poche 
et employée, avec l’autorisation du directeur, à 
l’achat des supplémens de nourriture dont il a 
été parlé au précédent paragraphe. 

Il ne serait ni juste ni prudent de priver du 
bénéfice de la masse de réserve et du denier de 
poche les reclus employés au service direct du 
Dépôt. Une part revient à la maison sur le salaire 
des ouvriers de l’entreprise. Sur cette part, des 
gratifications, seront payées aux servans en pro- 
portion de leur zèle et de l’importance de leur 
service. Comme le salaire, la gratification sera 
appliquée partie à la masse de réserve , partie 
aux supplémens de nourriture. Cette combinaison 
égalisera le sort des travailleurs et assurera sans 
frais directs de bons serviteurs au Dépôt. 

Nous avons exprimé le vœu de voir le Dépôt 
employer le plus grand nombre de mendians pos- 
sible. Nous ne voudrions pas toutefois que ce systè- 
me s’étendit à certaines fournitures qui, à notre 
avis, reviennent à meilleur compte livrées à l’en- 
treprise. 

Dans toutes les maisons de charité les objets 
qui entrent dans la consommation alimentaire se 
préparent dans l’établissement, ce qui nécessite 
une organisation plus compliquée et des frais gé- 
néraux plus étendus. C'est là, dans les hospices 
de malades surtout, une nécessité eu égard à la 
variété des régimes et au grand nombre de pré- 
parations qui en sont la conséquence. Mais dans 
une maison comme le Dépôt , avec un régime 
alimentaire aussi simple, nous sommes persuadé 
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que la régie serait onéreuse, et que là, comme 
aux prisons , l’entreprise est de beaucoup préfé- 
rable. Le bénéfice que nous donnerons à l’en- 
trepreneur sera largement compensé par la ré- 
duction des frais do gestion; et, libres de toute 
autre préoccupation , les employés de la maison 
pourront mieux s’occuper des reclus eux-mêmes 
et donner à la surveillance des soins et un temps 
que l’économat aurait absorbés. 

Une maison ainsi organisée ne peut exiger un 
personnel considérable. Un directeur, un agent 
comptable , un secrétaire , un surveillant ordinaire 
par chaque 20 ou 25 reclus , un portier, un mé- 
decin et un aumônier , en tout douze personnes 
suffiront à tous les besoins du service. 

Au - dessus de ce personnel sera instituée une 
commission spéciale chargée de la surveillance du 
dépôt et remplissant à peu près les mêmes fonc- 
tions que l’ancien conseil d’inspection. Un règle- 
ment déterminera les attributions respectives des 
employés et de la commission. 

L'établissement étant départemental , sera géré au 
nom du Préfet et pour compte du Département. 
En ceci, il différera des hospices, qui ont leur for- 
tune propre , leur existence distincte. S’il faut un 
terme de comparaison pour mieux rendre notre 
pensée, il en sera de la gestion et de la compta- 
bilité du Dépôt comme de celle des prisons. Quelle 
que soit la provenance des ressources , elles seront 
centralisées par lè Département , qui demeurera 
aussi chargé de la dépense. A la fin de chaque 
trimestre ou même de chaque mois, l’agent comp- 
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table dressera un état des sommes dues , soit 
aux employés, soit aux fournisseurs, mettra les 
pièces à l’appui et provoquera un mandat collectif 
de paiement : les sommes ainsi mandatées en son 
nom seront distribuées par lui aux ayant-droit qui 
les émargeront sur une feuille émanée de la pré- 
fecture. 

Les produits de la maison seront encaissés au 
profit du Département et à titre de recettes éven- 
tuelles imputables sur la section du budget dépar- 
temental dans laquelle seront inscrites les dépenses; 
ils viendront ainsi en déduction de ces mêmes dé- 
penses en réduisant d’autant les crédits spéciaux 
pour le dépôt de mendicité. 

De produits de celte nature il ne peut en exister 
qu’un , c’est la part du salaire revenant à la Maison. 
En admettant que la journée moyenne du reclus 
sera de 40 cent., et en évaluant à 80 le nombre 
des travailleurs employés par l’entreprise, ainsi 
que nous l'avons dit plus haut, on obtient pour les 
300 journées d’un reclus ( dimanches et fêtes pré- 
levés) 120 fr. , et pour les 80 reclus 9,600 fr. Le 
tiers à prélever au profit de la Maison sera donc 
de 3,200 fr. Mais il faudra sur cette somme payer 
les gratifications destinées à remplacer le denier de 
poche et la masse de réserve pour les reclus em- 
ployés au service de la Maison. Ce sera pour les 
20 employés, à raison de 80 fr. par an pour chacun 
d’eux, une dépense totale de 1,600 fr. En dernière 
analyse , si ces divers calculs sont exacts , il restera 
à encaisser aux produits éventuels départementaux 
une somme de 1,600 fr. 
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§5. — Frais de premier établissement et dépenses annuelles. 

— Voies et moyens. 

Les calculs que nous venons de faire nous con- 
duisent naturellement à examiner, ce qui est la 
dernière partie de notre tâche, quelle sera la dé- 
pense du dépôt de mendicité, au moyen de quelles 
ressources il faudra y faire face. 

Les dépenses se rapportent ou à l’établissement 
du Dépôt, ou à l’entretien annuel. 

Les frais de premier établissement comprennent 
quatre chefs : la literie des reclus, leur vestiaire, 
la literie des surveillans , le mobilier et les appro- 
priations des bâtimens. 

Nous nous bornerons à énoncer en somme cha- 
cune de ces dépenses, renvoyant dans des notes 
les détails et explications qui pourront être né- 
cessaires. 

1° Literie pour 120 reclus et linge 

correspondant (1) 16,750 » 

A Reporter .... 16,750 » 


(1) Literie des reclus. 

Pour 120 lits en fer , à 45 fr. l’un . 5,400 » 

Pour 160 paillasses, à 8 fr. l'une. . 1,280 » 

Pour 40 matelas . à 25 fr. l'un. . . 1 ,000 » 

Pour 300 couvertures en laine, à 8 f. 2,400 » 

Pour 360 draps de lits doubles, à 

18 fr 6,480 » 

Pour 160 fourreaux de traversins, 
à 1 fr. 50 190 » 

16,750 #£46,750 J» 
A Reporter. . . . 16,750 » 16,750 » 
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Report 16,750 » 

2° Vestiaire. Avance pour la pre- 


mière année 12,799 75 

3° Literie des surveillans 1,750 » 

4° Mobilier 4,700 25 

5° Appropriations des bâlimens. , . 15,000 # 

A valoir pour objets omis ou imprévus. 1,000 » 

Total 52,000 » 


L’entretien annuel peut se diviser en dépenses 
personnelles aux reclus et dépenses générales. 


Report 16,750 » 16,750 » 


Vestiaire d’après les détails énoncés 
dans la note de la page suivante. 

Fourniment complet de 65 hommes , 

à 119 fr. 50 c 7,767 50 

Fourniment complet de 55 femmes , 
à 91 fr. 50 c 5,032 25 

12,799 75 12,799 75 

Literie des employés. 

Pour six surveillans et un portier, 
sept lits en fer avec garniture et 
linge, à 250 fr. l’un 1,750 » 1,750 » 


Mobilier. 

Bancs, chaises , tables et autres ef- 
fets mobiliers , y compris la sacristie 

et la chapelle, par aperçu 4,700 25 4,700 25 

Appropriations des bâlimens de 
Saint-Joseph , suivant l’évaluation de 
l’architecte du département 15,000 » 15,000 » 

51,000 » 51,000 s 

A valoir pour objets omis et imprévus 1,000 » 1,000 » 
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Le reclus coûtera dans l’année : 

Pour nourriture , à 43 cent, le jour. . . 1 56 96 

Pour vêtement 59 75 

Pour blanchissage 12 » 

Total (1) 228 70 


(1) Voici le détail de celte dépense i 
1° Nourriture calculée pour un jour. 

Une ration de pain de 75 décag. , à 

32 c » 24 

Une ration de soupe à 17 c. 1/2. . . » 17 1/2 

Pour l’excédant de la demi -ration 
grasse du dimanche, 10 c. 1/2, soit par 
jour » 01 1/2 

Total pour un jour » 43 

Et pour 365 jours, 156 fr. 95 c. . . 156 95 

2° Vêtement calculé pour deux ans. 

3 chemises de toile , à 8 fr. l’une. . . 24 » 

4 cravattes , à 75 c. l’une 3 * 

2 casquettes en feutre, à 3 fr. . . . 6 » 

Pantalon , gilet et veste en cadis ... 40 » 

Idem en toile ... 22 50 

4 paires de souliers, à 5 fr. 50 c. . . 22 50 
En moyenne 2 paires de chaussettes. . 1 50 

Total pour deux ans 119 50 

Et pour un an 59 fr. 75 c 59 75 

3* Blanchissage calculé pour un an. 

52 chemises à 1 0 c 5 20 

12 draps à 10 c 1 20 

Vêtement complet d’hiver une fois. . . » 30 

Idem d’été trois fois ... » 90 

Autres menues pièces 4 40 

Total pour un an 12 » 12 » 

* . v* . 
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La dépense de la recluse sera un peu moins forte. 
Pour nourriture, à 41 cent. 1 /2 le jour. 151 47 

Pour vêtement 45 75 

Pour blanchissage 24 » 


Total (1) 221 22 


Récapitulation. 

Nourriture 456 95 

Vêtement. 59 75 

Blanchissage 42 » 

Total égal 228 70 

(4) Détails : 

4 ° Nourriture pour un jour. 

Ration de pain de 70 décag. , à 32 c 22 1/2 

Soupe comme pour le reclus 47 4/2 

Pour la demi-ration grasse du dimanche 4 4/2 


Pour un jour. ... 41 4/2 

Soit pour un an 454 fr. 47 c. 

2° Vêtement pour deux ans. 

3 chemises de toile 48 » 

Camisole et jupon de laine 25 » 

Idem en toile 42 » 

4 jupons 42 » 

6 fichus . 4 50 

4 paires de souliers V 46 » 

4 paires de chaussettes 3 » 

2 cornettes 1 » 

Total pour deux ans 94 50 

Soit pour un an , 45 fr. 75 c. 

3" Blanchissage pour un an. 

52 chemises, à 40 c 529 

42 draps de lit, à 10 c. . 4 20 

Vêtement d’hiver une fois » 30 

Idem d’été trois fois . . » 90 

Jupons et autres pièces 16 40 

Total 24 » 
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Avant de pousser plus loin le résultat que nous 
cherchons , il convient de faire une observation 
sur les deux chiffres que nous venons de poser. 

La dépense personnelle d'un reclus sera de 
228 fr. 70 c. par an, et celle d’une recluse de 
221 fr. 22 c.. C’est pour l'homme 62 c. 666 par 
jour, et pour la femme 60 c. 600, l’un dans l’autre 
61 c. 633. Ce prix de journée est à peu près celui 
de nos prisons départementales. Le régime écono- 
mique du dépôt de mendicité répond donc à l’idée 
que nous sommes faite de cet établissement. Le 
dépôt reste bien une maison pénitentiaire, ainsi que 
nous l’entendions, puisque le mendiant ne coûte rien 
de plus que le prisonnier. 

Continuons : 

Pour les 65 reclus, la dépense person- 
nelle sera, à raison de 228 fr. 70 c. 
l’un, de 14,865 50 

Et pour les 55 femmes , à 221 fr. 22 c. 
l’une, de 12,167 10 

Total de la dépense personnelle. 27,032 60 

Les dépenses ^i^nérales sont les traitements du 

personnel d’admrüstration et de surveillance, le 
chauffage et l’éclairage , l’infirmerie , le loyer , l’en- 
tretien du bâtiment et du mobilier et les frais de 
bureau. 


Récapitulation. 


Nourriture pour un an 151 47 

Vêtement ici 45 75 

Blanchissage 24 » 


221 22 
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Nous n'avons qu'un mot à dire sur le premier 
chef. 

Il nous a paru qu’un Dépôt de mendicité devait 
être confié à un employé d'un ordre supérieur à 
nos gardiens-chefs de prisons. Il y a, dans un éta- 
blissement de ce genre, des intérêts moraux et ma- 
tériels qui ne manquent pas d’importance ; il ne 
serait ni prudent ni convenable de les confier à un 
simple surveillant en chef. Nous avons déjà dit que 
le fonctionnaire préposé à cette Maison aurait le titre 
de Directeur ; son traitement sera de. . 3,600 » 

Le mode de gestion et de comptabilité 
que nous avons choisi nécessite la pré- 
sence d’un comptable soumis à un cau- 
tionnement. Son traitement ne peut être 

inférieur à. . . : 2,000 » 

11 faut encore un commis ou secré- 
taire qui tienne les écritures de la di- 
rection et remplisse en outre les fonc- 
tions de préposé aux entrées 1,200 » 

Les 120 reclus exigent un personnel 
de six surveillans, dont trois dans cha- 
que quartier. On donne aux agens du 
même ordre, dans les prisons , un trai- 
tement de 600 fr. , plus 72 fr. pour in- 
demnité de chauffage et d’éclairage. Ils 
senourissentàleurs frais. — Nousfaisons 
la même condition aux six gardiens du 
Dépôt; ils coûteront ensemble 4,032 » 

A Reporter .... 4,032 » 6,800 » 

6 
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Report 4,032 » 6,800 » 

Plus , pour gratifications ex- 
traordinaires 168 » 


4,200 « 

4,200 

» 

Un portier, également nourri à ses 
frais, indemnité et gratifications com- 
prises 

600 

» 

L’aumônier , logé, mais non nourri. 

1,000 

)» 

Le Médecin 

500 

» 

Total des frais d’administration. 

13,100 

» 

Le chauffage et l'éclairage ( par éva- 
luation.) 

2,000 

» 

L’Infirmerie , remèdes et alimens des 
malades compris 

3,000 

» 

Loyer. . . . 

5,000 

» 

Réparations locatives 

Entretien du mobilier et de la literie , 

1,000 

)) 

(un 1 0 e sur une valeur totale de 23,200 » 

2,320 

» 

Frais de bureau 

500 

» 

Dépenses imprévues 

1,047 

40 

Total des dépenses générales. . . 

27,967 

40 

Report des dépenses personnelles. 

27,032 

60 

Total général. .... 

55,000 

» 


Ainsi 52,000 fr. de frais de premier établisse- 
ment et 55,000 fr. d’entretien annuel , telles sont 
les dépenses du budget que nous avons à présen- 
ter. A quelle nature de ressources faut-il demander 
une recette correspondante? 

Si nous consultions le décret de 1 808 , si nous 
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cherchions une règle dans ce qui se pratiqua pour 
l’ancien Dépôt , Le nouvel établissement ne serait 
pas une lourde charge pour le budget départemen- 
tal. Nous serions bien appelés à concourir, mais la 
majeure partie des ressources devrait nous venir du 
trésor ou des commuues. 


D’après le décret du 5 juillet, les frais occasion- 
nés par l'établissement des dépôts de mendicité, 
devraient être supportés par le trésor , le dépar- 
tement et les communes. L’article 7 , qui porte ce 
principe, ne détermine point les proportions res- 
pectives de ce triple concours , laissant apparem- 
ment ce soin aux décrets particuliers qui devaient 
intervenir pour la création de chaque dépôt. 

La lacune fut en effet remplie , en ce qui con- 
cerne le Dépôt d’Aix , par le décret spécial du 23 
janvier 1810. 

Les frais de 1 er établissement, évalués à 21 0,239 f. 
98 c. , sont répartis ainsi qu’il suit par l’article 2 : 


Les communes (1). . 
Le trésor 


98,013 » | 

112,224 98 j 


210,239.98 


(1) Marseille 

70,990 

» 1 

Aix 

7,460 

V J 

Martigues 

934 

» ! 

Arles 

5,257 

» / 

Tarascon 

2,637 

» 1 

Aubagne 

807 

» 1 

Les communes ayant moins de 20 fr. de reve- 


nus , conformément à la répartition proposée par 
le Préfet, le 23 novembre 1809 9,930 » 

98,015 T 
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Ainsi le Département est affranchi , quant à ce 
chef, et les communes fournissent une quotité pres- 
que égale à celle du trésor. En réalité elles four- 
nissent davantage, car la ville d’Âix, outre son 
contingent en argent, donne le vaste et bel éta- 
blissement de la Charité pour un prix de loyer qui 
serait dérisoire (4000 fr.) si on le considérait comme 
signe de la valeur de cet immeuble. 

Le Trésor cesse d’intervenir dans l’entretien 
annuel (1) ; la dépense est évaluée à 1 00,000 fr. ; le 
décret en asigne les 3|4 aux communes (2), et le 
quart restant au Département. 

Telle est l’économie du décret du 24 janvier. 
Est-il besoin de dire qu’un pareil système serait 
aujourd’hui inadmissible ? La dépense dont il sa- 
git n’est point au nombre des charges obligatoires 
des communes ; elle ne saurait donc leur être 
imposée. Sur ce point , l’autorité du décret du 5 


(1) Le dernier paragraphe de l'article 8 du décret du 5 
juillet 1808, déclare qu’il y sera pourvu aux frais du dépar- 
tement et des communes. 

(2) Marseille i 54,323 » 

Aix 5.700 » 

Martigues 716 » 

Arles. 4,017 » 

Tarascon 2,016 » 

Aubagne 617 » 

67,389 » 67,389 » 

Les communes ayant moins de 20,000 fr. de 
revenus, suivant la répartition faite par le Préfet. 7,611 » 

Somme égale 75,000 « 
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juillet 1808 disparaîtrait entièrement devant les 
dispositions formelles de la loi municipale. 

Le concours des communes, s’il était réclamé , 
ne pourrait être que facultatif. Or, quel que fût l'em- 
pressement des conseils municipaux à seconder 
l’autorité dans l’exécution d’une mesure qui est 
dans l’intérêt du pays , dans les vœux de la po- 
pulation, il est douteux qu’ils consentissent à le 
porter à un taux si élevé. Le voulussent-ils, ils 
ne le pourraient, arrêtés qu’ils seraient par la 
nécessité de faire face à des besoins non moins 
impérieux, à des dépenses devant lesquelles il 
n’est plus permis aux communes de reculer. L’ins- 
truction primaire, les chemins vicinaux, les alié- 
nés, toutes ces dépenses qui grèvent aujourd’hui 
les communes, n’étaient guère connues en 1811. 
Et d’ailleurs le dépôt de mendicité , nous l’avons 
déjà fait remarquer, était alors une extension, 
une succursale de l’hospice. La commune y en- 
voyait ses pauvres à elle ; fallait-il bien qu’elle 
contribuât largement à leur entretien. Aujourd’hui 
elles ne sont plus dans la même situation, elles 
n’ont plus les mêmes motifs ; elles ne sont point 
d’ailleurs obligées; si elles faisaient un sacrifice, 
il ne serait ni si étendu , ni si prolongé. 

Ajoutons que le Dépôt ne pourrait avoir qu’uno 
existence précaire , incertaine , si chaque année la 
sort de l’établissement était remis en question par 
une centaine d’assemblées délibérantes. C’est 
surtout la lassitude ou l’épuisement des communes 
qui a provoqué la clôture de l’encien Dépôt ; don- 
nons de meilleurs gages de durée à celui que 
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nous voulons fonder : si nous devons nous adres- 
ser aux communes , que ce soit avec modération , 
et seulement au petit nombre de celles dont le 
budget peut se prêter à cette libéralité. 

Il y a d’ailleurs à cela une raison de justice. 
La répression de la mendicité n’est point à pro- 
prement parler une charge locale; on est forcé 
d’y reconnaître ce caractère d’utilité commune, 
ce degré d’intérêt général qui constitue la dépense 
départementale. Supprimer la mendicité , ce n’est 
pas bannir les mendians de telle localité en par- 
ticulier, ce qui, à notre avis , est une entreprise 
à peu près chimérique ; c’est leur fermer tout un 
grand territoire ; c’est , conformément au vœu de 
la loi , ouvrir , au sein de ce territoire , un asile 
où ils puissent être accueillis, s’ils justifient de 
leur indigence absolue , ou châtiés si , nonobstant 
les avertissemens qui leur ont été donnés , ils 
s’obstinent dans cette vie de paresse et de désor- 
dre. Or, est-ce bien là une chose possible aux 
communes? Les plus riches le tenteront, sans y 
jamais réussir complètement : mais quel moyen 
restera-t-il au plus grand nombre d’entr'elles de 
se débarrasser de leurs mendians, devenus plus 
nombreux encore, si des voisins, mieux dotés, 
les chassent de leur territoire. Eh! bien! rien ne 
sert mieux à caractériser la dépense départemen- 
tale que cette impuissance de la commune à réali- 
ser , seule, isolée, l’avantage qu’on se propose. 
Si l’association administrative existe à des degrés 
différens, c’est assurément pour arriver, par cette 
combinaison , à tous les résultats. 11 est des cho- 
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ses que la commune peut toute seule ; elle y est 
obligée. Il en est d'autres au contraire qui, sans 
cesser d’affecter la localité, embrassent cependant 
un ordre de choses plus étendu ; quel que soit 
l'intérêt qu’elle y trouve , l’utilité qu’elle en retire , 
ce n’est point à elle qu’il faut les demander, mais 
au département ; c’est pour cela que l’unité dé- 
partementale a été constitutée. 

Le département des Bouches-du-Rhône est-il 
en mesure de se livrer à une telle entreprise ? Peut- 
il dépenser environ 52,000 francs pour créer le 
Dépôt, et 55,000 fr. pour l’entretien annuel? 

Il y a quelques années , le sacrifice eût été im- 
possible. Les routes départementales et les lignes 
de grande communication absorbaient toutes nos 
ressources. A ces deux dépenses vint se joindre 
une subvention élevée que le département dut four- 
nir pour obtenir la préférence pour l’École d’Arts 
et Métiers. Emprunts , imposition extraordinaire , 
centimes spéciaux , centimes facultatifs , tout fut 
mis en œuvre , tout fut porté à son extrême li- 
mite pour répondre à des nécessités pressantes. 
Force fut d’ajourner les améliérations d’un ordre 
différent. 

Cette situation commence à s’améliorer. D’une 
part nous touchons au terme de nos impositions 
extraordinaires , de l’autre l’avancement de nos 
lignes de grande communication va rendre dis- 
ponible une partie des ressources que depuis 1 837 , 
le vote du conseil général avait affectées aux tra- 
vaux qui s’y exécutent. L’un des centimes actuel- 
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iement imposés à cette partie du budget peut, dès 
l’année 1847, en être distrait pour recevoir une 
autre destination. Une nouvelle extinction de char- 
ges aura lieu, en 1848 d’abord , pour le centime 
de l’École d’Arts et Métiers, puis, en 1850, pour 
les quatre centimes des routes. Avec un tel al- 
légement , il est permis d’entreprendre quelque 
chose de nouveau sans appréhender d’être arrêté 
eu cours d’exécution. 

S’il n’y avait à donner satisfaction qu’au be- 
soin qui nous occupe, lè département serait en 
mesure d’y pourvoir seul. Mais d’autres projets 
non moins utiles attendent comme celui-ci l’épo- 
que de notre libération financière. Obligé de faire 
face à tout, nous ne pensons pas que le dépar- 
tement puisse disposer de plus d’un centime en 
faveur du Dépôt de mendicité. 

Le centime extraordinaire portant sur les qua- 
tre contributions produit40, 000 fr. ; c’est 1 5,000 fr. 
de moins que no dépensera le Dépôt dans une 
année. Mais il est à remarquer qu’au nombre des 
reclus qu’il doit entretenir, sont 37 condamnés, 
lesquels seront là comme prisonniers et ne pour- 
ront môme être admis qu’autant que le quartier 
où ils seront placés , aura été converti en succur- 
sale de la maison d’arrêt. Or, l’entretien des pri- 
sonniers est une dépense obligatoire pour les dé- 
partemens ; les frais qui s'y rattachent doivent 
être imputés , non sur les centimes facultatifs ou 
extraordinaires, mais sur les centimes ordinaires 
et le fonds commun , c'est-à-dire sur la première 
section du budget. Eu d’autres termes, l’imposition 
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extraordinaire n’est applicable qu’aux reclus vo- 
lontaires ou aux condamnés libérés ; c’est au 
sous-chapître des prisons à payer l’entretien des 
condamnés subissant leur peine. Ce paiement au- 
ra lieu de la même manière que pour les femmes 
prévenues et condamnées placées par le dépar- 
tement au Pénitencier des Jeunes Détenues , soit 
par un prix de journée destiné à désintéresser le 
Dépôt de ses avances. Nous avons reconnu qu’en 
moyenne la dépense personnelle d’un reclus était 
de 61 c. 633. Réglé sur ce pied, le remboursement 
pour les 37 condamnés produira une somme ronde 
de 8,400 fr. (8,323 53); ce sera l’article 2 des re- 
cettes du Dépôt. Comme article 3, il encaissera 
une somme que nous avons évaluée à 1,600 fr. pour 
la part qui lui revient sur le produit du travail des 
reclus. Ces trois produits réunis donnent 50,000 fr. 
II ne manque plus que 5,000 fr. pour atteindre le 
chiffre de la dépense présumée. Nous prierons la 
ville de Marseille de nous venir en aide ; c’est elle 
surtout que la suppression de la mendicité inté- 
resse ; la mesure est dans les vœux de tous ses 
habitans ; son conseil municipal se préoccupe de- 
puis long temps de la question ; si le Département 
n’avait pris l’affaire en mains pour purger la ville 
de ses 300 et quelque mendians , il aurait volon- 
tiers fait une tentative à ses risques et périls ; sans 
vouloir préjuger sa délibération, nous attendons du 
bon esprit qui l'anime et du besoin qui le presse, 
ce faible concours à la dépense que nous allons 
entreprendre. 

Pour les frais de premier établissement, il y a 
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une conbinaison fort simple au moyen de laquelle 
il sera possible d’exécuter cette dépense sans que 
le sacrifice soit doublé dès le début. C’est d’im- 
poser le centime extraordinaire un an avant l’épo- 
que fixée pour l’ouverture de l’établissement , c’est- 
à-dire de faire dater l’imposition de 1 847 , si , com- 
me nous le proposons, le Dépôt doit s’ouvrir en 
1848. Nous obtiendrons ainsi 40,000 fr. et 45, 000 f. 
en priant la ville de Marseille de nous accorder la 
même anticipation dans l’annuité que nous lui de- 
mandons à titre de concours. Il ne manquera plus 
que 7,000 fr. La somme est sans importance ; elle 
pourrait au besoin être prélevée sur les centimes 
facultatifs de 1847. Mais il nous paraîtrait selon 
toutes les convenances qu’elle fût offerte au dépar- 
tement à titre de subvention une fois payée, par les 
villes du 2 a et du 3 e ordre, c’est-à-dire par celles 
dont la population est de 5,000 âmes au moins , et 
le revenu ordinaire de plus de 20,000 fr. (1) Ce 
sacrifice , bien peu considérable pour chacune d’en- 
tr’ elles, témoignerait de leur empressement à se- 
conder le Département dans une entreprise éminem- 
ment utile. 

Tels sont nos voies et moyens. 


(t) Ces communes sont : 
Âubagne. 

La Ciotat. 
Marseille. 

Aix. 

Martigues. 


Salon. 

Arles. 

St.-Remy. 

Tarascon. 
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Nous ne comptons point sur le trésor ; à notre 
connaissance il n’existe point au budget de l’état des 
fonds spéciaux pour l’objet dont il s’agit (1). Quel- 
que désir qu’eût l’administration de nous aider de 
ses encouragemens , elle ne le pourrait dans cette 
circonstance qu’en prenant quelque chose sur les 
fonds de secours pour les hospices et établissmens 
de bienfaisance. Or , la dotation de cet article est 
si peu élevée et les besoins sont si étendus, que nous 
n’aurions pu obtenir qu’une somme insignifiante ; 
il vaut mieux la réserver pour ceux de nos éta- 
blissemens qui sont dans le cas de la subvention. 
Si plus tard la suppression de la mendicité pre- 
nait place dans les dépenses générales de l’état, 
notre département ne serait pas oublié; nous de- 
manderions alors notre part de ce nouveau fonds 
commun , et nous allégerions d’autant le budget 
spécial dont nous venons de poser les bases. 

Nous ne demandons rien à la charité des parti- 
culiers : nous voulons laisser cette précieuse res- 
source tout entière à l'indigence honnête , à la 
pauvreté honteuse. Ailleurs , ce sont des associa- 
tions particulières qui ont fondé et qui entretien- 
nent des dépôts. Nous dirons à ceux qui seraient 
tentés de suivre cet exemple : ce que vous voulez 
entreprendre , est dans les devoirs de l’autorité , 
elle ne peut le laisser faire à d’autres. Il lui im- 
porte que la durée de cette œuvre soit assurée , 

(1) 11 résulte de diverses indications recueillies postérieure- 
ment à la rédaction du présent mémoire , que , contrairement 
à l'opinion de l’auteur , il existe pour cet objet des ressources 
qui sent réparties entre les départemens possédant un dépôt. 
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et que l’existence du Dépôt de mendicité ne soit 
pas soumise aux chances si incertaines des don& 
et souscriptions volontaires. Mais il reste de la 
place pour vos aumônes; il reste, en dehors de 
nos établissemens, des malheurs à secourir, des 
larmes à essuyer: tournez vos regards de ce côté, 
et si l’aumône isolée est impuissante, donnez à 
vos charités la force de l’association. L’autorité 
applaudira à vos intentions , elle secondera même 
vos efforts, ainsi qu’elle l’a fait déjà pour ceux qui 
vous ont précédés dans cette carrière. 

Nous demandons peu, bien peu aux communes 
dont les ressources, limitées cependant, doivent 
aujourd'hui pourvoir à tant de nécessités. 

Au contraire , nous demandons presque tout au 
département, parce que, à notre sens, la répres- 
sion de la mendicité, intéressant l’association ad- 
ministrative à ce degré , constitue une dépense 
essentiellement départementale. 

Toutefois, comme dans cette pensée, nous avons 
tout d’abord atteint l’extrême limite à laquelle le 
département peut arriver eu égard à sa situation 
financière, si, contre toute attente, nos prévisions 
de dépense venaient à être dépassées , force nous 
serait de faire un appel plus énergique et plus 
étendu aux caisses municipales. Nous ne comptons 
que sur 120 reclus, et nous estimons que le tiers 
environ sera au Dépôt à litre de condamnés : tous 
nos calculs sont basés sur cette supposition. Si 
elle ne se réalisait point, si le nombre des reclus 
était plus considérable , si la proportion des con- 
damnés était moins élevée , et que , par la réunion 
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de ces deux circonstances , la dépense du Dépôt 
s'accrût, tandis que les ressources diminueraient, 
nous ferions connaître nos besoins aux conseils 
municipaux; nous leur demanderions de combler 
un déficit qui ne pourrait jamais être bien consi- 
dérable. Ils ne le refuseraient point, car il y va 
de l’intérét des communes que l'œuvre départe- 
mentale se soutienne, et qu’on ne voie plus dans 
nos villes , dans nos campagnes ces êtres dange- 
reux qui dévorent la substance de nos pauvres , et 
sont comme le corps de réserve de nos malfai- 
teurs. 


Nous sommes arrivé au terme de nos recher- 
ches. Il nous avait -élé demandé d’indiquer les 
moyens les plus propres de supprimer la mendi- 
cité. Avant de répondre , nous avons étudié la 
condition du mendiant : tous les faits recueillis 
nous l’ont présenté comme exploitant, au profit de 
sa paresse et de ses vices , les sentimens les plus 
généreux de la population. Dès lors, la mendi- 
cité n’a plus été à nos yeux qu’une sorte d’es- 
croquerie ; il nous était impossible de ne pas ap- 
peler sur elle les justes sévérités de la loi. 

Mais à Dieu ne plaise que nous voulions con- 
fondre dans le même sort l’indigence honnête. 
Nous l’avoos dit ailleurs, elle a des droits impres- 
criptibles à l’aumône privée et aux secours pu- 
blics. Il faudrait plaindre une société où cette 
vérité serait méconnue ; dans son grossier égoïs- 
me, elle tendrait à l’abrutissement et à la bar- 
barie. 
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Nous avons la certitude qu’un tel reproche ne 
peut être fait à notre département. Les institu- 
tions de bienfaisance y sont nombreuses et bien 
dotées , et la charité des particuliers est ingénieuse 
à soulager les infortunes qu’elles ne peuvent at- 
teindre. Dans une telle situation , il nous parait 
impossible de rencontrer le pauvre sur la place 
publique, exposé à subir les mesures de rigueur 
que nous invoquons contre le mendiant. S’il pou- 
vait en être autrement, nous serions des premiers 
à détourner de lui un châtiment immérité , et à 
demander qu’à l’avenir une meilleure distribution 
des secours publics rendît impossibles de pareil- 
les méprises dans la répression de la mendicité. 
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CONSEIL GÉNÉRAL DES BOUCHES DU RHONE. 
Session db 4846. 

( Séance du 23 septembre au matin. ) 


Ce jourd’hui 23 septembre, à neuf heures du ma- 
lin, le Conseil Général s’est réuni dans le lieu 
ordinaire de ses séances. 


Ont été présens: 

MM. A ROSTAND , président , 
REYNARD , 

DE GRILLE , 

LUCE, 

NÈGRE, 

EMER1C PARTY , 
POILROUX , 

BOSSY, 

CLAIR , 

W. PUGET, 

AUDE, 

BOUTEUIL, 


MM. D’ABEL DE LIBRAN , 
DE BARTHÉLÉMY, 
DE L ABOULIE , 
MOURIER , 

BOZE , 

BLAIN, 

RASSIS, 

CUS1N , 

DE CLAVEL, 
D’ESTOURMEL , 

DE CADILLAN, 
PRAT, secrétaire. 


M. le Pair de France Préfet assiste à la séance. 
Lecture et adoption du procès verbal de la sé- 
ance précédente. 
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DÉPÔT DE MENDICITÉ. 

M. le Marquis de Barthélémy, au nom de la com- 
mission spéciale (1), donne lecture du rapport 
suivant: 

Appelé tout récemment, par votre commission spéciale, à 
vous présenter eo son nom le rapport sur le projet de M. le 
Préfet , relatif à l'extinction de la mendicité dans le départe- 
ment au moyen de la création d’un Dépôt de mendicité à 
Marseille , j’ai eu fort peu do tems pour parcourir le volu- 
mineux dossier relatif à cette affaire et pour préparer ce tra- 
vail. Je réclame l’indulgence du Conseil Général pour son 
insuffisance et son incorrection. J’aurais reculé devant une 
pareille tâche si les laborieuses séances de votre commission 
ne me l’eussent facilitée, et si je n’eusse trouvé dans le beau 
mémoire présenté par M. Sauze, sur ce vaste sujet, de précieux 
renseignemens. Ce mémoire, dont les conclusions ont été mû- 
rement discutées dans le sein de votre commission , sert de 
base aux propositions de M. le Préfet , sur lesquelles vous ôtes 
appelés à délibérer. Je vais vous donner lecture du rapport 
de ce magistrat, qui résume assez exactement l’excellent tra- 
vail de M. Sauze : 

« J’avais h remplir un engagement envers le Conseil Géné- 
» rai. Dans votre dernière session, j’avais parlé de la sup- 
» pression de la mendicité comme d’une mesure sur laquelle 


(I) Celle Commission se compose de MM. le Marquis de Barthélemy, 
Tségre , Poil roux, de Laboulie, Clair et Rassis. 
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» je défais prochainement appeler votre attention. J'ai fait 
» étudier ce sujet important: j’ai l’honneur de soumettre à 
» votre examen le projet qui a été préparé par l’un des chefs 
» de Division de la Préfecture. 

» M. Sauze s’est posé trois questions : 

» Quelle est la force numérique de la mendicité? 

» Quels sont les moyens à employer pour l’éteindre? 

s Sur quelles bases doit être organisé un Dépôt et au moyen 
» de quelles ressources? 

» Vous avez le travail sous les yeux ; je me bornerai à en 
» indiquer les principaux résultats. 

» Dans les derniers mois de 1 845 , le Département ne comp- 
i tait pas moins de 592 mendians. Et cependant la situation 
» du pays est bonne : le travail y abonde , le salaire y est 
» élevé , les secours publics y sont bien organisés. Ces men- 
» dians ne sont donc pas devrais pauvres : voyez plutôt dans 
» la plupart d’entr’eux des paresseux qui spéculent sur la 
d charité du passant, et à qui il est plus commode de tendre la 
» main à l’aumône que d’employer leurs bras au travail. 

® Si l’on doit se montrer miséricordieux envers l’homme 
» qui souffre, on doit aussi ne pas hésiter d’appeler les justes 
» sévérités de la loi sur ceux qui trompent ainsi la charité 
» publique. La mendicité a été poursuivie de tout temps : sa- 
» chons employer les armes que la loi nous met en main 
» pour nous en garantir. Mais cette répression ne peut être 
» efficace qu’à la condition d’avoir un Dépôt; tout autre mo- 
» yen serait impuissant. La France avait des établissements 
» de ce genre avant 1789; l’Empire les rétablit, elle dépar- 
d tement des Bouches-du-Rhône eut le sien jusqu’en 1819: il 
» importe de le reconstituer pour guérir la lèpre hideuse qui 
» souille le pays. 

» Après avoir ainsi conclu à la création d’une Maison de 
» réclusion pour les mendians , l’auteur du projet se livre à 
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» l’examen de diverses questions concernant l’admission vo- 
» ionlairc , la réclusion forcée, l’érection d’un quartier dans 
b le Dépôt pour le mendiant qui subit sa peine , les limites à 
» assigner à la détention par voie administrative qui fait suite 
» à l’emprisonnement. Il termine cette partie de son mémoire 
» par un projet d’arrêté destiné à résumer les règles diverses 
b qu’il a posées pour la répression de la mendicité. 

b Le sujet étant ainsi préparé , on voit arriver dans la 
b troisième partie, le projet d’établissement tel que M. Sauze 
b le conçoit. C’est, avec quelques complications de moins , la 
n mise en œuvre des matériaux que nous a légués le règle- 
b ment général du mois d’octobre 1808. Le mendiant sera 
b astreint à une discipline exacte : on lui fait une loi du si- 
b lence et du travail ; le régime alimentaire est celui des pri- 
b sons , mais avec la faculté laissée au reclus d’améliorer sa 
b nourriture au moyen du denier de poche. Point de communi- 
» cation avec le dehors , point de ces facilités qui, au dedans, 
b rendent illusoire la mesure de la réclusion : il ne faut pas 
b que le pauvre honnête et laborieux ait rien à envier au 
b mendiant enfermé. 

b Le projet évalue à 120 les reclus de toute classe qui 
» trouveront place au dépôt. 11 indique l’ancien hospice de 
b St-Joseph comme le local le mieux approprié à cette desli- 
b nation et en même temps le plus économique. 

b Les frais de premier établissement sont calculés à 52,000 
b francs, et ceux d’entretien annuel à 55,000 francs. 
b Pour cette dernière dépense , le projet indique comme 


b ressource: 

b f Une centime extraordinaire 40,000 fr. 

b 2° Une imputation de 8,400 fr. sur lescenti- 
b mes ordinaires, à raison de l’entretien au dépôt, 

A Reporter 40,000 * 
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Report 40,000 » 

» des mendians qui subissent la peine de l’em- 
» prisonneraent g jqq 

3* Le tiers net du produit du travail \ ,600 » 

» 4» Subvention municipale de Marseille. . . . 5,000 » 


Total. . . 55,000 » 

» L ouverture du Dépôt étant fixée au 1" janvier 1848, on 
» imposerait le centime dès l’année 1847, ce qui donnerait 
» pour les frais de premier établissement 40,000 fr. 

» On demanderait le solde, soit 12,000 fr. , aux 
» principales villes du département 12,000 » 

Total 52,000 » 

» Tel est en substance le projet que je vous soumets. 

» J en adopte les idées et le plan général , me réservant de 
» modifier dans l’exécution ce que le régime proposé peut 
» avoir do trop sévère. 

» J’adopte également le choix du local et j’admets les éva- 
» luations do dépense qui terminent la dernière partio du 
» mémoire. 

» Je trouve toutefois dès à présent qu’on peut réduire la 
» dépense annuelle de 5,000 fr. , en supprimant: 1* un emploi 
» d’économe dont la nécessité n’est pas démontrée; 2* lamas- 
» se de réserve pour les reclus libérés. 

» Il n’en est pas d’un reclus comme d'un condamné. Le 
» malfaiteur qui sort du bagne ou de la Maison Centrale a 
» de la peine à se faire accepter comme ouvrier ; la prudence 
» veut qu’on lui ménage les ressources nécessaires pour vivre 
» en attendant le travail. 

» Le mendiant au contraire sort du Dépôt sans être noté 
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» d’infamie; l’ouvrage ne lui manquera point s’il le cherche 
» sérieusement. Au lieu de lui mettre en main une somme 
» qui ne servirait qu’à nourrir sa paresse , laissez-le dans 
» l’obligation de subir la loi commune. Une prime fixe de 
» cinq à six francs doit lui suffire pour arrivera un atelier. 

» En appliquant aux frais de premier établissementle pro- 
» duit d’un centime extraordinaire imposé en 1847, le projet 
» suppose que dès cette année la ressource qu’il indique sera 
» disponible. Mais nous n’avons point de centime libre l’an 
» prochain ; le premier dégrèvement n’aura lieu qu’en 1 848 ; 
-» à moins de vouloir reculer de deux ans la création du Dépôt, 
» il faut donc aviser à d’autres moyens pour en payer les pre- 
» miers frais. 

» La suppression de la mendicité est d’une haute utilité 
» pour les grands centres de population; on doit compter 
» sur le concours des villes toutes les fois qu’on s’occupe 
» d’une affaire qui intéresse à ce point le bon ordre et la 
» police. 

» Harcelée par ses 31 1 inendians, la ville de Marseille mé- 
» ditait depuis long-temps d’ériger à elle seule un Dépôt. Elle 
» ne refusera pas de nous seconder dans la tentative que 
» nous allons entreprendre en grande partie à sa décharge. 
» Je lui demande 20,000 fr. pour les frais de premier établis— 
» sèment , et en outre de payer annuellement à la commission 
» des hospices le loyer qui sera convenu de gré à gré pour le 
» local de St-Joseph. 

» Je demande une somme une fois payée de 4,000 fr. à la 
» ville d’Aix , de 2,000 fr. à Arles et de 1 ,000 fr. à Tarascon. 

» Et je porto au budget départemental, pour la même desti- 
» nation, 10,000 fr. au sous-chapitre 19. 

v J’arrive ainsi à la somme totale de 37,000 fr. C’est, je crois j 
» tout ce qu’il était possible de trouver dans les ressources de 
» la localité. 
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» Le gouvernement nous tiendra compte de ces efforts ; la 
» suppression de la mendicité est une des améliorations qu’il 
» aime à encourager : les départeraens qui nous ont devancés 
» dans cette carrière ont obtenu des subventions sur le budget 
» du ministère de l’intérieur. Nous lui demanderons les 1 5,000 
» francs qui nous manquent pour les frais de premier ëtablis— 
» sèment. 

» En conséquence j’ai l’honneur de vous proposer de pren- 
» dre une délibération spéciale portant : 

» 1° Qu’il sera ouvert le 1" janvier 1848 un Dépôt demen- 
» dicité dans la ville de Marseille ; 

» 2” Que pour les frais do premier établissement, évalués à 
» 52,000 fr. , il sera porté au budget de 1847 une somme 


» de 10,000 fr. 

b II sera demandé , à titre de subvention une 

b fois payée , h la ville de Marseille 20,000 » 

b Aux villes d’Aix , Arles et Tarascon .... 7,000 b 
b Au Ministère de l’intérieur 1 5,000 b 

Total .... 52,000 b 


3* Que , pour faire face h la dépense annuelle , la ville de 
b Marseille sera invitée de se charger de loyer de la maison 
» désignée pour recevoir le Dépôt ; 

b Et qu’à dater -de 1 848 le Département s’imposera , avec 
b l'autorisation des Chambres , un centime extraordinaire sur 
b les quatre contributions. 

b Le Préfet sera chargé par votre délibération do solliciter 
* une proposition de loi pour autoriser celte imposition. 

Après cette lecture M. le Marquis de Barthélemy 
continue en ces termes : 

Votre commission partage tout-à-fait les vues de M. le Préfet 
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sur l<i nécessité d'éteindre la mendicité dans le Département; 
un état sagement administré peut avoir des pauvres, mais point 
de mendians. 

La mendicité est une lèpre qui ronge le pays où elle existe ; 
elle encourage la fainéantise , elle prélève souvent au profit 
d’un paresseux valide, d’un débauché, les secours qui seraient 
dûs au malheur. De la part d’un valide , une pareille spécula- 
tion sur la charité publique est un délit; de la part d’un infir- 
me , elle est une offense involontaire faite aux mœurs et aux 
lois charitables d’une nation. La mendicité doit donc être sévè- 
rement proscrite ou prévenue , mais comment et à quelle con- 
ditions ? Là commencent les difficultés. 

Rien de plus difficile à faire que do bonnes lois sur le pau- 
périsme. Pour les pauvres valides, ces lois se lient intimement 
à la question de l’organisation du travail et des salaires, à 
l’éducation ouvrière , aux sociétés de secours et de prévoyance, 
aux associations charitables. Pour les pauvres invalides , ces 
lois doivent comprendre, en outre, tout ce qui a trait aux éla- 
blissemens hospitaliers , à leur nature , à leur nombro , au 
caractère général , départemental ou municipal qu’il convient 
de leur assigner pour que partout les pauvres estropiés , incu- 
rables , ou cacochymes puissent trouver un asile. 

Les Chambres ont jusqu’à présent reculé devant la discussion 
de ces lois, et , à l’exception de la loi du 30 juin <838 sur les 
aliénés, presque tout notre code charitable remonte à l’époque 
de la République ou aux premiers temps de l’Empire. 

On demande au gouvernement de s’occuper à organiser par 
des moyens coordonnés pour tout le royaume , des mesures 
propres à prévenir ou à reprimer la mendicité. D’un autre 
côté, on craint, en avançant trop dans le système de la charité 
officielle, d’arriver à la taxe des pauvres usitée dans un pays 
voisin , fléau bien plus redoutable encore que la mendicité. 
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Devions-nous attendre, avant de répondre aux vues de M. le 
Préfet , que le législateur , prenant en considération les vœux 
d’un grand nombre de Conseils Généraux, eût adopté des me- 
sures générales sur cet important sujet ? Nous ne l’avons point 
pensé. La difficulté de la matière arrêtera encore long-temps 
le législateur. Nous avons donc dû chercher dans la législation 
existante le remède au mal qui nous était signalé. 

Ce remède, nous allons le montrer, ne peut être autre que 
l’érection d’un Dépôt de mendicité dans le département des 
Bouches-du-Rhône, les départements voisins ne possédant 
pas d'établissement de ce genre avec lequel nous puissions 
traiter pour y renfermer nos mendians. 

La création d'un Dépôt de mendicité reconnue nécessaire, 
nous examinerons si cet établissement ne doit point avoir le 
double caractèro d’une maison de réclusion et de force et 
d’une maison hospitalière où le travail serait obligatoire , mai- 
son destinée à recevoir les vieillards et les infirmes qui 
ne pourraient être admis dans des hospices communaux et 
n’auraient pu trouver de ressources que dans la mendicité. 
Nous discuterons ensuite les réglemens qu’il pourrait convenir 
de donner à cette maison , le régime qui devra y être suivi et 
le modo de concours à demander aux communes pour son en- 
tretien. Nous verrons en troisième lieu si le local proposé pour- 
rait remplir cette double destination. Nous discuterons enfin lé 
chiffre de la dépense présumée ainsi que les voies et moyens. 


§ I" — Nécessité de la création d’un Dépôt de mendicité pouf 
arriver à l’extinction de la mendicité. 

L’état actuel de la législation n’offre d’autre moyen d'arriver 
h l’extinction de la mendicité que l’érection d’une maison desti- 
née à servir de lieu de correction ou de refuge aux mendians. 
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Les articles 274 el suivans du code pénal sont ainsi conçus : 

« Art. 274. Toute personne qui aura été trouvée mendiant 
dans un lieu pour lequel il existera un établissement public 
organisé afin d’obvier à la mendicité, sera punie de trois à six 
mois d’emprisonnement, el sera, après l’expiration de sa 
peine , conduite au Dépôt do mendicité. 

« Art. 275. Dans les lieux où il n’existe point encore de tels 
établissemens, les mendians d’habitude valides seront punis 
d’un mois à trois mois d’emprisonnement. 

« S’ils ont été arrêtés hors du canton de leur résidence , ils 
seront punis d’un emprisonnement de six mois à deux ans. 

« Art. 276. Tous mendians, même invalides qui auront usé 
de menaces , ou seront entrés sans permission du propriétaire 
ou des personnes de sa maison , soit dans une habitation, soit 
dans un enclos en dépendant, 

» Ou qui feindront des plaies ou des infirmités , 

» Ou qui mendieront en réunion , à moins que ce ne soient 
le mari et la femme , le père ou la mère et leurs jeunes en- 
fans , l’aveugle et son conducteur , 

# Seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux 
ans. » 

Alors donc qu’il n’existe pas de Dépôt, et c’est la situation 
où se trouve notre département , la loi ne défend la mendicité 
qu’au mendiant cF habitude valide. Le fait de mendicité ne suf- 
fisant pas pour constituer le délit, et l’habitude ne pouvant se 
constater que par des actes successifs dûment certifiés , on 
comprend que le délinquant échappe souvent à la répression , 
surtout dans les lieux où les agens de police ne sont pas mul- 
tipliés. Quant au mendiant invalide , la loi lui laisse la liberté 
de mendier lorsqu’il n’existe point de Dépôt. 

Les mendians qui simulent des plaies ou des infirmités 
sont, il est vrai, punis de peines assez graves; mais malgré 
cette sévérité de nos lois, combien n’a-t-on pas vu de préten- 
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dus infirmes apitoyer les passans sur leur sort? la vigilance 
de la police peut-elle toujours s’étendre sur eux pour décou- 
vrir et poursuivre de pareilles fraudes? 

Telle est la position légale de notre département par rap- 
port à la mendicité : elle contribue certainement beaucoup à 
l’extension qu’elle a prise parmi nous. 

Sans doute, avec plus de sévérité dans' la poursuite et la 
répression ; sans doute, en enjoignant aux mendians étrangers 
de sortir du territoire français, en vertu de l’art. 7 de la loi du 
28 vendémiaire an vi ; sans doute , en prescrivant aux men- 
dians appartenant b d’autres départemens de rentrer dans le 
département où ils ont leur domicile de secours , conformé- 
ment à la loi du 24 vendémiaire an u , on diminuerait de plus 
de moitié , des deux tiers peut-être , le nombre de nos men- 
dians; mais qui ne sait combien de difficultés d’exécution offri- 
raient ces diverses mesures alors que la mendicité ne serait 
pas défendue à tous , et qu’il faudrait discuter avec chaque 
mendiant sa nationalité et son origine? Des prescriptions de 
cette nature, renouvelées de tcms en tems, peuvent produire 
un effet momentané , mais on ne peut en espérer un résultat 
durable. Il est donc vrai de dire que tant que la mendicité ne 
sera point généralement défendue dans notre pays , nous ne 
pourrons être efficacement et sûrement débarrassés des nom- 
breux mendians étrangers qui exploitent la charité des passans. 

Pour que la mendicité soit complètement interdite dans le 
département, la loi veut que le département ait un Dépôt de 
mendicité , ou , ce qui est la même chose , qu’il ait traité pour 
le placement de ses mendians avec un établissement voisin. 
Or, comme nous l’avons déjà dit , autour de nous , aucun dé- 
partement n’a de Dépôt ; la ville de Marseille , quelle que soit 
son importance, n’en possède point ; le projet qu’elle avait for- 
mé en 1838 d’en établir un avec l’aide de M. l’abbé Fissiaux, 
paraît abandonné ; la gêne de scs finances , le besoin généra- 


Digitized by Google 



— 106 — 


lement senti de reconstruire l’Hôlel-Dieu, font craindre que de 
quelques années encore son administration municipale ne porte 
point son attention sur d’autres besoins hospitaliers. La cha- 
rité toujours si active de nos concitoyens n’a point encore 
formé d’établissement do ce genre auquel nous puissions avoir 
recours eu le subventionnant; nous sommes donc obligés de 
fonder nous-mêmes le Dépôt. 

§2. — La création du Dépôt de mendicité une fois arrêtée , 
quel caractère cet établissement doit-il présenter? 

D’après le rapport de l’honorable M. Sauze, le Dépôt de- 
vrait être une véritable maison de réclusion à laquelle seraient 
appliquées les régies sévères imposées aux prisonniers dans 
les maisons centrales de détention, telles que le travail, le si- 
lence , l’absence de toute communication avec le dehors. Le 
régime alimentaire serait le même que celui des prisons; le 
vin y serait sévèrement proscrit. Ce régime , que M. le Préfet 
trouve un peu sévère , ne saurait convenir dans tous les cas. 
Nous voulons bien qu’un Dépôt de mendicité soit plutôt une 
prison qu’un asile, mais à condition qu’un asile sera toujours 
ouvert au paupérisme involontaire, et que le paupérisme vo- 
lontaire aura seul à supporter les charges de cette dure déten- 
tion. 

Remarquons d’ailleurs que ce ne sont pas seulement des 
mendians condamnés pour délit de mendicité qui doivent peu- 
pler l’établissement. Aux termes de l’art. 2 du décret du 5 
juillet 1808 et du projet arrêté parM. le Préfet, le Dépôt devra 
recevoir tous les mendians du Département n’ayant aucun 
moyen d'existence , qui en demanderont l’entrée dans les 15^ 
jours qui suivront son établissement et son organisation dé- 
finitive. 
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Pourquoi soumettre ces malheureux qui n’ont d’autre tort 
que d'être inGrmes et misérables à un régime aussi dur? C’est, 
dit-on, pour effrayer les mendians et pour n’avoir pas un 
trop grand nombre de reclus dans le Dépôt. Avec de pareilles 
dispositions, soyez sans crainte d’être débordés. En n’offrant à 
vos pauvres infirmes dans le Dépôt de mendicité que les condi- 
tions d’existence laissées aux voleurs de profession dans les 
maisons centrales, moins le grand air et l’espace que l’on res- 
pire et que l’on trouve dans les vastes préaux de ces établis- 
semens, vous n’en aurez aucun ou presque aucun. On aimera 
mieux se laisser mourir de faim , ou si on est peu moral , se 
laisser entraîner à commettre un délit , un crime peut-être , 
que de demander à la charité administrative un pain si 
durement acheté. 

La Commission connaît trop les sentimens d’humanité qui 
animent le Conseil Général pour n’être point assurée qu’il n’ad- 
mettra pas les dispositions que l’honorable auteur de la propo- 
position n’a pu vous soumettre que dans le désir ardent de 
restreindre autant que possible les charges de l’établissement 
dont il vous proposait la création, et pour faciliter, au point de 
vue financier, l’adoption do l’importante et salutaire mesure 
qui vous est présentée. 

Tout en adoucissant un peu le régime proposé pour le 
Dépôt de mendicité où seront enfermés les condamnés, nous 
lui laisserons toutefois un caractère sévère. C’est en n’éta- 
blissant aucune distinction entre les mendians valides ou 
dangereux et les mendians rendus impuissans par leur âge 
et leurs infirmités , que les dépôts de mendicité de l’Empire 
n’eurent pas le mérite ni le résultat de la spécialité. Trente- 
sept dépôts do mendians furent créés à cette époque ; ils ren- 
fermèrent jusqu’à 22,550 malheureux. Chacun d’eux coûta 
en frais do première mise de 2 à 300,000 fr. par doparte- 
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ment. On y enferma pêle-mêle des valides, des vieillards, 
des fous, des épileptiques, des galeux. Chaque reclus coûtait 
près de 220 fr. par an. Le travail, par suite de ce mélange 
de tant d’individus de forces si diverses, y produisit de faibles 
résultats. 

Le but que l’on se proposait fut loin d’être atteint. 

Pour y parvenir aujourd’hui , que faut-il faire ? 

Diviser les dépôts de mendicité en deux départemens dis- 
tincts : le premier, consacré aux mendians condamnés par 
les tribunaux à être placés , à titre de répression, pendant un 
temps déterminé, dans cette section du Dépôt; le second, 
destiné à présenter le caractère d’un hospice de charité dans 
lequel le travail serait obligatoire. 

On prescrirait pour la première section, qui serait une 
véritable maison de force et de réclusion , un régime essen- 
tiellement pénitentiaire ; pour la section d’hospitalité , parti- 
culièrement réservée aux infirmes et aux vieillards volon- 
tairement reclus, le régime ne doit pas être le même. A 
l’exception d’un travail approprié à sa situation , du silence 
dans les ateliers et de l’absence de sorties individuelles hors 
des cas déterminés , le malheureux ne devrait pas être traité 
plus sévèrement dans la section que j’appellerai des bon» 
pauvres du Dépôt de mendicité, qu’à l'hôpital général. Ses 
droits à la commisération publique sont les mêmes. 

Les détails dans lesquels nous venons d’entrer, vous ont fait 
pressentir que nous n’adoptons pas les conclusions du Mémoire 
qui donne à l’art. 3 du décret du 5 juillet 1808 une inter- 
prétation que nous ne pouvons admettre. Le Mémoire établit 
qu’après les quinze jours qui suivront l’organisation du Dépôt 
de mendicité , on ne pourrait y être admis qu’en vertu d’une 
condamnation judiciaire. "Mais s’il y a , au moment de l’ou- 
verture de votre Dépôt, des infirmes, des vieillards incapa- 
bles de travail, qui ne peuvent être accueillis dans les hos- 
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pices de nos villes , soit parce qu’ils n’y sont pas domiciliés, 
soit parce qu’il y a un bien plus grand nombre de postu- 
lants qu’il n’y a de places vacantes, et qu’à juste titre vous 
vous considériez comme obligés de leur ouvrir administrati- 
vement les portes de votre asile , cette obligation sera-t-elle 
moins stricte , moins impérieuse plus tard à l’égard des mal- 
heureux placés dans la môme situation? 

Le travail abonde dans le département pour l’homme valide ; 
les secours publics, je le sais, y sont plus largement organisés 
que dans beaucoup d’autres; le budget des hospices et hô- 
pitaux de nos villes s’élève à plus de deux millions; cin- 
quante-un bureaux de bienfaisance distribuent chaque année 
aux indigens au delà de 500,000 fr. Ces ressources sont 
considérables sans doute , mais peut-on dire d’une manière 
certaine qu’elles puissent satisfaire à tous les besoins? Trente- 
six communes , ayant en moyenne 704 habitans , n’ont point 
encore do bureau de bienfaisance. Je n’en fais point un re- 
proche à l’administration , elle sait que la charité des pasteurs 
et des particuliers supplée à ce que la commune devra faire 
un jour. Quant aux secours spéciaux à donner aux pauvres 
invalides, aux paralytiques, aux infirmes, sont-ils en ce 
moment , seront-ils toujours assurés partout ? S'ils ne l’étaient 
pas, pourriez-vous les abandonner et les obligeriez-vous à 
se dégrader en mendiant et en subissant une condamnation 
judiciaire et ses dures conséquences, au lieu de leur ouvrir 
votre asile? 

Les admissions volontaires administrativement prononcées 
devront donc continuer à avoir lieu par la suite comme au 
moment de l’ouverture du Dépdt C’est , suivant nous , un 
résultat nécessaire de la mesure que nous allons adopter. 

Les lois obligeant en première ligne les communes à venir 
en aide aux indigens qui y ont leur domicile de secours , soit 
au moyen de distributions faites par les bureaux de bienfai- 
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sauce , soit par l’admission des vieillards et des malades dans 
les hospices ou hôpitaux qu’elles possèdent, existent. L’ad- 
ministration ne devra point perdre do vue qu’en admettant, 
dans une section du Dépôt de mendicité, un certain nombre 
d’individus presque toujours incurables, qui ne pourraient 
être suffisamment secourus , nous n’entendons pas décharger 
les communes des obligations que la loi leur a imposées. Le 
plus grand nombre de vieillards et d’infirmes ne seraient 
reçus dans l’établissement annexe que sur la demande des 
maires , et à condition que la commune , suivant son impor- 
tance et ses ressources , s’obligerait à payer , ainsi que cela 
est prescrit déjà pour les aliénés, la part de pension que 
vous auriez déterminée pour chacune d’elles. Un certain 
nombre de places resterait à la disposition de M. le Préfet, 
soit pour pourvoir à des nécessités urgentes, soit pour faci- 
liter l’admission dans l’établissement des incurables dont 
quelque personne charitable prendrait légalement l’obligation 
de payer tout, ou partie de la dépense pendant un nombre 
d’années déterminé par l’administration. 

En vous fondant sur ces bases, vous n’avez pas lieu de 
craindre que la population de votre annexe hospitalière s’aug- 
mente hors de mesure , et nous croyons que la dépense ne 
s’élèvera pas, pour le département, au-delà des sommes que 
M. le Préfet se propose d’y consacrer. 

Nous devons faire remarquer, avant de finir cette partie 
de notre rapport , que les dépôts de mendicité existant au- 
jourd’hui dans les départeroens, reçoivent des mendia ns non 
condamnés; plusieurs réglemens en font la mention expresse; 
dans d’autres, comme celui de Villers-Cotterets , par exemple , 
cette mention ne so trouve pas dans les statuts. Les petits 
dépôts dont M. le Préfet nous a communiqué les réglemens 
ont , en général , plus de la moitié de reclus volontaires. A 
Villers-Cotterets, il en est différemment : le nombre des 
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individus sans ressources qui demandent et obtiennent leur 
admission à titre d’hospitalité, peut être évalué à 150 par 
année , c’est-à-dire au cinquième de la population. 


§ 3. — Le local de St-Joseph peut-il remplir la double desti- 
nation que nous réserverions à notre Dépôt de mendicité? 

L’hospice de Saint-Joseph , que nous avons visité avec soin , 
est situé au haut de la vieille ville de Marseille : après avoir 
été consacré à l’œuvre du Befuge, il a été affecté au service 
des aliénés avant leur translation à Saint-Pierre. Il contenait 
200 malades, moitié environ de chaque sexe, et en outre 
un nombreux personnel de service. Nous pourrions donc y 
placer 200 mendians condamnés ou infirmes. Les divisions 
des quartiers sont encore toutes marquées ; la séparation des 
deux départemens de correction et d’hospitalité, y sera 
facilement opérée , ainsi que la division des sexes. Quatre 
cours existent dans l'établissement, deux sont assez spa- 
cieuses; les deux autres sont peu étendues, mais elles ne le 
sont pas moins que celles de nos maisons de détention. Les 
petites cours seraient affectées aux détenus soumis au régimo 
pénitentiaire , les deux autres seraient consacrées à ceux que 
nous avons appelés les bons pauvres. Ces divisions sont suf- 
fisantes pour le but que nous nous proposons. 

Nous hésiterions à penser qu’outre la double destination 
que nous lui avons affectée , l’établissement dût encore , comme 
le pense M. Sauze , servir de maison d’arrêt spéciale pour y 
écrouer les mendians pendant le temps qu’ils doivent passer 
dans la maison d’arrêt avant d’être transférés au Dépôt. Ce 
système , qui n’est point usité ailleurs , nous paraîtrait , sur- 
tout en l’état du local que l’administration a en vue , présenter 
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«les complications de diverses natures qu'il pourrait convenir 
d’éviter. 

Du reste, le provisoire dans lequel nous allons entrer, nous 
laisse l’avantage de pouvoir nous prêter plus tard à toutes 
les combinaisons. L’expérience que nous allons faire nous 
éclairera sur tous les points. Lorsque les finances de la ville 
de Marseille ne seront plus engagées , lorsque les nôtres seront 
plus libres , peut-être pourrons-nous nous entendre avec elle 
pour la construction d’un établissement digne de celte grande 
cité et du département dont elle est le chef-lieu ; peut-être 
aussi pourrons-nous plus tard le créer nous-mêmes, soit sur 
nos seules ressources , soit avec le concours des communes 
intéressées, ou avec celui des départemens voisins qui vou- 
draient nous confier leurs mendians. L’avenir nous est réservé. 

Si les dépenses à faire à Saint-Joseph pour l’appropriation 
du local étaient considérables , peut-être aurions-nous hésité 
à fixer dans cet ancien hospice un établissement aussi im- 
portant que le dépôt de mendicité. Nous désirerions, pour un 
dépôt de cette importance , plus d’air , plus d’espace , plus 
d’isolement. Les cours, bien qu’elles aient suffi pendant un 
grand nombre d’années aux aliénés , ne sont point assez vastes , 
ne sont point assez aérées. Mais l’établissement ne devant 
être pris qu’à loyer ; mais M. le Préfet espérant que ce loyer, 
fixé à 5,000 fr. seulement, sera supporté par la ville de 
Marseille ; mais les sommes à débourser pour l’appropriation 
devant se borner à 15,000 fr. , y compris les dépenses né- 
cessaires pour coordonner les quatre divisions proposées par 
M. Sauze, divisions dont nous changeons en partie la desti- 
nation sans en augmenter le nombre , nous avons pensé qu’en 
l’état de nos finances nous devions vous proposer d’établir 
provisoirement le Dépôt de mendicité dans l’ancien hospice 
de Saint-Joseph. 
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La maison serait à peu près également divisée entre les 
deux sections que nous voulons établir. 

Il est à présumer que les reclus volontaires seront plus 
nombreux que les reclus condamnés. La sévérité du régime 
auquel seront astreints les condamnés, dégoûtera les mendians 
de leur coupable industrie : un très-petit nombre s’exposera 
à être poursuivi et par suite incarcéré. 

La moitié du local de Saint-Joseph nous paraît donc devoir 
être très-suffisante pour recevoir les mendians condamnés; 
l’autre moitié suffira-t-elle pour les autres malheureux reclus? 
Nous dirons bientôt pourquoi nous espérons qu’elle suffira à 
l’époque de l'ouverture; plus tard, les charges imposées aux 
communes pour ceux de leurs pauvres dont elles demanderont 
le placement, rendront ces placemensmoins fréquens qu'on 
ne pourrait d’abord le supposer. Nous devons donc espérer 
que ce local pourra suffire ; s’il en était autrement , les pen- 
sions payées par les communes ou les particuliers devant 
indemniser le département , on pourrait trouver à la cam- 
pagne ou à la ville un local que l’on annexerait au dépôt. 

§ dernier. — Dépenses, voies et moyens. 

Votre Commission ne croit point que l’organisation qu’elle 
a l’honneur de proposer pour le dépôt de mendicité puisse 
augmenter , du moins sensiblement , le chiffre général de la 
dépense indiqué dans le rapport de M. le Préfet. Si la popu- 
lation de l’asile venait à être accrue dans les conditions qu’elle 
a indiquées , des ressources nouvelles arriveraient à la dé- 
charge du département. Remarquons , en effet , que , dans le 
système de M. le Préfet , presque toutes les dépenses an- 
nuelles étaient supportées par le département, tandis que 
dans le nôtre, une part assez considérable incombera aux 
communes et aux associations charitables. 
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En donnant une vive impulsion aux bureaux de bienfai- 
sance; en les pressant de multiplier leurs secours au moment 
de l'ouverture du dépôt; en assurant ces secours pendant 
quelques années soit par des souscriptions , soit en faisant 
faire des appels fréquens à la charité publique par les pas- 
teurs et les magistrats , on traversera , sans rencontrer trop 
de demandes d’admissions volontaires, la période la plus dif- 
ficile, c’est-à-dire la quinzaine qui suivra l’ouverture du 
dépôt. 

Ne perdons pas de vue que les mendians étrangers à notre 
département seront congédiés , et que l’autorité administra- 
tive restera appelée à discuter la position des pauvres inva- 
lides du département qui demanderaient à être admis à titre 
d’hospitalité. 

Les mendians étrangers exclus et les secours à domicile 
fortement organisés , nous pouvons être fondés à espérer que 
le nombre moyen des journées de reclus à la charge du dé- 
partement ne dépassera pas le chiffre indiqué par M. Sauze. 

Quant aux frais de premier établissement , ils s’élèveraient , 
d’après les prévisions du Mémoire, à 52,000 fr. , répartis 


ainsi qu’il suit , savoir : 

Appropriation des bâtimens 15,000 > 

Mobilier 4,700 25 

Literie de 120 reclus et linge correspondant. 16,750 » 

Vestiaire ' 12,799 75 

Literie des surveillans 1,750 » 

A valoir pour objets imprévus 1,000 » 


Total égal à îa dépense indiquée 52,000 » 


Cette dépense, d’après le décret de 1 808, eût été entièrement 
à la charge des communes et du trésor public; mais cette 
disposition du décréta cessé d’être en vigueur. Dans son rap- 
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port , M. le Préfet indique comment il entend subvenir à cett c 
charge; nous y reviendrons en finissant. 

L'entretien annuel se divise en dépenses personnelles aux 
reclus et en dépenses générales. 

Le rapport suppose que le reclus coûtera dans l’année; 
savoir : 

Pour nourriture, à 43 cent, le jour. . fr. 156 95 c. 


— vêtement 59 75 

— blanchissage 12 » 


Tôt a* . , . 228 70 

La recluse coûterait un peu moins 221 22 

C’est pour l’homme 62 c. 1 /2 par jour et pour la femme 
60 c. 1 /2. Ce prix de journée est à peu près celui des prisons 
du département. 

La dépense personnelle de 1 20 reclus s’élèverait à 27, 032 fr . 
60 cent. 

Les dépenses générales se divisent en frais de traitement 
du personnel d’administration et en frais généraux. 

La Maison, soumise à la surveillance d’une commission gra- 
tuite, dans laquelle nous ne saurions trop engager l’administra* 
tion à placer plusieurs membres actifs et influens du clergé, 
serait administrée , suivant M. Sauze , par un Directeur aux 


appointemens de fr. 3,600 * 

11 y aurait de plus un Économe à . . 2,000 » 

Un Commis h 1 ,200 • 

6 Gardiens h 672 f. , nourriture non comprise. . 4,032 » 

Gratifications 168 » 

Un Portier 600 » 

Un Aumônier logé et non nourri à ....... 1 ,000 » 

Un Médecin à , 500 » 


Total des traitemens de l’administration. . 13,100 » 
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Mi le Préfet annonce, dans son rapport, qu’il pourrait dimi- 
nuer cette dépense en supprimant l’emploi d’Économe, dont la 
nécessité n’est pas démontrée. Nous pensons de notre côté que 
l’on pourrait réduire les appoinlement du Directeur à 3000 fr. 
C’est le traitement accordé aux chefs de division de la Pré- 
fecture, à plusieurs de vos chefs de service. D’ailleurs ce trai- 
tement serait plus en rapport avec le traitement de 1000 fr. 
proposé pour l’aumônier. 

Nous désirons vivement que les gardiens puissent être rem- 
placés par les frères des Ecoles chrétiennes, dont la présence 
dans plusieurs de nos maisons centrales produit de si beaux 
résultats. 

Peut-être aussi des Sœurs seraient-elles mieux placées 
dans la section dite des bons pauvres , que des gardiens or- 
dinaires. 

Il y aurait donc, si la proposition de M. le Préfet et les 
nôtres étaient adoptées, d’assez notables économies à faire 
sur le chiffre de 13,1 00 fr. indiqué pour les traitemens. 

Les autres dépenses se décomposeraient ainsi qu'il suit : 


Chauffage et éclairage . .- . fr. 2,000 » 

Infirmerie, remèdes etalimcns des malades compris 3,000 » 

Loyer : 5,000 » 

Réparations locatives 1,000 » 

Frais de bureau 500 » 

Entretien du mobilier et de la literie 2,320 » 

Dépenses imprévues 1 ,047 40 

Total 14,867 40 

Les dépenses personnelles étant de . . . . fr. 27,032 60 


Les dépenses générales, sans déduction des éco- 
nomies ci-dessus énoncées, étant pour les traite- 


mens du personnel do . 13,100 » 

Et pour les frais généraux de 14.867 40 


Le total général de la dépense annuelle indi- 
quée par M. Sauze , est de 55,000 » 
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En affectant à chaque reclus une part proportionnelle dans 
les dépenses générales , il en résulte que la dépense de cha- 
cun d’eux serait à peu près double et que le prix de la jour- 
née se trouverait être de 4 fr. 20 c. ., ce qui est un prix assez 
élevé. Nous n’avons pas besoin de dire que si , par suite de 
l’extension des placemens volontaires, le chiffre de 4 20 indi- 
vidus était dépassé, le prix moyen de la journée baisserait. 

Aux termes de l’art.8 du décret du 5 juillet 4 808, la dépense 
annuelle des dépôts de mendicité devait être supportée par le 
département et les communes. 

Le décret du 25 janvier 4840, concernant le Dépôt de men- 
dicité établi à Aix , fixa le concours annuel des communes à 

75.000 fr , c'est-à-dire aux 3/4 de la dépense, évaluée à 

400.000 fr. , ce dépôt contenait au delà de 350 reclus. 

La dépense annuelle des dépôts de mendicité n’étant plus 
comprise par la loi municipale dans la nomenclature des dé- 
penses obligatoires des communes, ne peut leur être imposée 
d’office. On ne doit plus attendre des Conseils municipaux qu’un 
concours volontaire. Ce concours ne leur étant demandé que 
dans de faibles proportions et pour le paiement de la pen- 
sion de leurs pauvres invalides placés dans le Dépôt, nul 
doute qu’il no nous soit accordé volontairement. S’il ne l’était 
pas , le législateur devrait prendre des mesures pour le ren- 
dre obligatoire, ainsi qu’il l’a fait dans la loi du 30 juin 4838 
sur les aliénés. 

Pour faire face aux dépenses de premier établissement éva- 
luées à 59,000 fr. , M. le Préfet vous propose déporter à votre 
budget de 4847 une somme de 40,000 fr. ; il compte demander 
à la ville de Marseille 20,000 fr. , à la ville d’Aix 4,000 fr. , à 
la ville d’Arles 2,000 fr. , à la ville de Tarascon 4,000 fr. , et 

45.000 fr. au Ministère de l’Intérieur. 

Pour faire face à la dépense annuelle, M. le Préfet compte 
prier la ville de Marseille de se charger du loyer de la maison 
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désignée pour recevoir le Dépôt. U vous propose ensuite de 
décider qu’à dater de 4848 , le Département s’imposera, avec 
l’autorisation des Chambres, un centime extraordinaire sur les 
4 contributions produisant 40,000 fr. M. Sauze faisait en outre 
état d’une somme à prendre sur le budget des prisons, qui 
serait largement remplacée dans notre système par Jes sub- 
ventions des communes. 

Ces ressources suffiront sans doute pour couvrir toutes les 
charges. Si , contre notre attente, elles ne l'étaient pas , M. le 
Préfet ne s’adresserait pas en vain au Gouvernement (4 ). 
Aidé de la Commission de patronage et de surveillance , il re- 
courrait aussi, au besoin, aux souscriptions particulières, qui, 
dans plusieurs villes de France, ont suffi, pour ainsi dire, pour 
fonder et entretenir de pareils établissemens. 

Les sommes demandées aux contribuables et aux communes 
pour l’érection du Dépôt de mendicité sont considérables sans 
doute, mais quand on songe que cet établissement est destiné 
à délivrer le public des obsessions de plus de 600 mendians 
qui prélèvent au moins 4 ,000 fr. par jour sur la population du 
Département, on cessera de considérer ces nouvelles charges 
comme des’sacrifices.et tout le monde les supportera volontiers. 

Lo mode de répartition de la dépense proposé par M. le 
Préfet nous paraît convenable; vous l’approuverez sans doute 
comme nous. 

En conséquence, votre Commission spéciale a l’honneur de 
vous prier d’adopter les résolutions suivantes : 

Art. 4" Il sera ouvert, lo 4" janvier 4848 , un dépôt central 
de mendicité pour le département des Bouches-du-Rhône , dans 
la ville de Marseille. 


(1) Ces subventions ne sont pas sans exemple. Divers Conseils Généraux 
se sont adressés an Gouvernement en 1845 à l’effet d’obtenir la continua - 
D'on des secours accordés pour leurs Dépôts de mendicité. Voir l’analyse 
des t>CPU.T , notamment aux articles Loiret et Eure-et-Loir . 
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Art. 2. Ce Dépôt sera divisé en deux départemens distincts : 
l’un soumis à un régime pénitentiaire , où seront enfermés les 
mendians condamnés par les tribunaux à être placés dans le 
Dépôt ; l’autre soumis à un régime plus hospitalier , mais où 
le travail sera également obligatoire , destiné à recevoir les 
reclus volontaires. 

Art. 3. M. le Préfet est prié de soumettre au Conseil Géné- 
néral, dans sa prochaine session, un rapport sur l’organisation 
du Dépôt de mendicité d’après les conditions et sur les bases 
indiquées dans le rapport de sa commission spéciale. 

Art. 4. Pour subvenir au frais de premier établissement , il 
est voté une somme de 10,000 fr. sur le budget de 1 847. 

Le reste des frais de premier établissement, montant à 
42,000 fr. , sera demandé à M. le Ministre de l’Intérieur et 
aux villes de Marseille , d’Aix , d’Arles et de Tarascon, dans 
les proportions déterminées par les propositions de M. le 
Préfet. 

Art. 5. A dater de 1848, le Département s’imposera annu- 
ellement , pour faire face à la dépense annuelle de son Dépôt 
de mendicité , un centime extraordinaire sur les quatre con- 
tributions directes. Ce centime tiendra lieu de celui qui a été 
imposé jusqu’en 1847 pour l’École d’Arts et Métiers d’Aix. 

Art. 6. M. le Préfet est chargé de prier M. le Ministre de 
l’Intérieur de proposer une loi aux Chambres législatives 
pour autoriser cette imposition. 

Les conclusions de ce rapport sont successive- 
ment mises aux voix et adoptées par le Conseil. 

Sur la proposition de M. Nègre , le Conseil 
arrête en outre que le Mémoire de M. Sauze et le 
rapport de M. le Marquis de Barthélemy seront 
livrés à l'impression. 
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TABLEAU COMPARATIF 

DE LA MENDICITÉ 

DANS LE 

DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE, 

• • 

en 1809 et 1845 . 
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NOM 

! DES COMMUNES. 

I" ANNÉE, 1809. 

POPULATION “ | 
as -5 

, s a 

totale. ® ® 

O 

T3 

■ 

1 "ARRONDISSEMENT 



. 

Allauch 

4381 

79 

Aubaqne 

6620 

8 

Auriol 

3390 

42 

Belcodène 

133 

)) 

Cassis 

2063 

» 

Ceyreste 

675 

1 

Cuges 

1504 

9 

Gcmenos 

1229 

» 

Gréasque 

240 

)) 

La Ciotat 

5274 

80 

La Penne 

644 

3 

Marseille 

98937 

B 

Peipin 

669 

» 

Roquefort 

419 

138 

lloquevaire 

2813 

fl 

St-Savournin .... 

j 

513 

» 

Total 

130048 

371 

2'ARINWDISSEME.ÏÏ. 



Aix 

21960 

91 

Aurons 

208 

» 

Beau recueil 

256 

4 

Berre 

1374 

20 

Bouc. 

1268 

11 

Cabrics 

965 

3 

Carri-le-Rouet .. 

268 

» 

, Charloval 

598 

» 

! (Mleaucuf-les Martigues 

483 

» 

Châleauncuf-le-Rouge . . 

204 

)) 

Cornillon 

534 

» 

Esquilles 

2394 

)) 

Fos 

579 

» 

.4 reporter. . 

1 

31291 

.129 


DEUXIÈME 


3669 

6208 

5105 

192 

2093 

663 

1709 

1802 

371 

5902 

722 

154035 

966 

400 

3118 

797 





38318 11»» 





























I" ANNÉE, 1809. 


DEUXIEME 


DBS COMMUNES. 


(suite.) 

Report 

Fuveau 

Gardanne 

Gignac 

Grans 

Istres 

Jouques 

Labarben 

Lafare 

Lambesc 

Lançon 

La Roquc-d'Anlbfron. . . 
le Puy-Ste-Réparade . . . 

Le Rove * 

Les Pennes 

Marignane 

Martigues 

Meyrargues 

Lagalinière**...- 

Meyreuil 

Mi met 

Miramas 

Pélissanne 

Peyuier 

Pevrolles 

Puyloubier 

Rognac 

Rognes 

Roussel 

St-Antonin 

St-Cannat 

Sl-Chamas 

Sl-Estève-Janson 

St-Marc 

St-Mître 



391 
2391 
933 
913 
780 
553 
1959 2 

573 » 

111 » 
1921 6 

2044 d 
87 » 

291 » 

922 8 


A reporter... 77447 ;236 


* Cette commune n’existait pas en 1809. — ** Commune supprimée. 
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Filles. 
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NOM 

SES COMMUNES. 


^ARRONDISSEMENT. 

(suite.) 
Report 

St-Paul 

St-Victoret 

Salon 

Seplèraes 

Simiane* 

Tholonet 

Trets 

Yauvenargucs... 

' Velaux 

Venelles 

Venlabren 

Vitrolles 

Roques-Hautes** 


Total 



Alleins 

Arles.. 


Aureille 

Barbentanne 

Boulbon 

Cabannes 

Châteaurenard.. 

Eygalières 

Eyguières 

Eyragues 

Fontvieille 

Graveson 

Lamanon 

Les Baux 

Mai liane 

Mallemort 

A reporter.,, 



* Connue en 1809 sous lo nom de Collongues. — ** Commune supprimée. 
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NOM 

DES COMMUNES. 

I” ANNÉE, <809. 

DEUXIÈME 

POPULATION 

totale. 

C/5 

«J 

a "C 
R C 

O ^ 

POPULATION 

totale. 

ENFANS AC 
Valides. 

1 1 é 
s, s 

DESSOl 
1 n fi 

o 

es 

fc*. 

SPE 1_ 
rmes. 

«j 

4 ANS. 

TOTAL 


3'ARR0\0ISSEME.\T. 





l 





(suite.) 










Report .... . 

42001 

190 

47438 

13 

_9 

1 

» 

23 


Mas-Blanc 

<03 

» 

118 

Tl 

» 

» 

» 

» 


Maussanne 

<284 

13 

1402 

2 

» 

» 

» 

2 


Mézoargnes . .... 

<90 

)) 

210 

)) 

A 

» 

» 

» 


Mollègcs 

570 

lü 

684 

" » 

» 

» 

» 

» 


Mi mriès 

10J3 

2 

J 830 

» 

» 

» 

» 

J) 


Noves 

<262 

» 

1927 

» 

» 

» 

» 

» 


Ortoli 

2100 

» 

2748 

4 

6 

» 

» 

lû 


l’aradou 

456 

» 

650 

» 

» 

» 

v » 

» 


Bugnonas 

665 

2 

1055 

0 s 

)) 

» 

» 

» 

1 

Sl-Andiol 

776 

» 

1251 


» 

» 

« » 

» 


Sles-Marics 

783 

32 

910 

» 

» 

: » 

» 

< » 


St-Remy 

3737 

19 

5930 

3 

» 

» 

V » 

3 


Sénas .... 

1240 

4 

<862 

» 

» 

» 

» 

» 


Tarascon 

<0554 

iiû 

<1362 

)) 

» 

» 

» 

» 


\ eruegues 

490 

» 

478 

» 

» 

7) 

2 

» 


Vt-rquieres 

23 

» 

120 

» 

y> 

» 

» 

i) 


Total 

69930 

325 

79975 

27 

13 

1 

'V 

* 

43 


RÉCAP1 

• ff T- r. t e * o ' «t 1 1 

l' r iBBOMlgOHI. 

<30048 

3U 

187719 

1 

_8 

1 

» 

16 


2' ARRONDISSEMENT.. 

92314- 

803 

1 07ï,49 

6 

'3 

’< 


V 


3* ARRONDISSEMENT . . 

69930 , 

325 

79975 

27 


j 

» 

_43 


Totaux 

292292 

999 

375003 

40 

26 

3 

% 

69 
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